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1'« union sacrée» raciste et chauvine ! 
2 octobre - Khaled Kelkal vient d'être exécuté, sous 

l'œil des caméras de la télévision convoquée pour 
l'occasion, par des gendarmes-parachutistes après une 
véritable chasse à l'homme - une « bête sauvage », avait 
dit Chirac donnant carte blanche à ses tueurs assermen­
tés. «Finis-le! Finis-le! », hurla un des gendarmes. Ils 
iront s'assurer qu'ils l'ont bien achevé, bousculant et 
retournant son cadavre à coups de pied. Légitime dé­
fense, invoque le gouvernement. La « légitime défense» 
avait déjà été invoquée par la police qui avait mitraillé 
l'automobile de Tsiganes serbes à Sospel le 20 août, tuant 
un enfant de 8 ans. 

Kelkal, connu jusque-là pour de la petite délinquance, 
a d'abord été désigné par le gouvernement comme le 
«principal suspect» pour la tentative d'attentat contre le 
TGV Lyon-Paris du 26 août puis a été transformé en 
« ennemi public n° 1 » pour les divers attentats terroristes 
de l'été. Après la bombe du RER, le 25 juillet à Paris, 
c'est à Abdelkrim Deneche, un islamiste séjournant à 
Stockholm, que le gouvernement avait auparavant 
attribué ce rôle, avant que la justice suédoise fournisse 
plusieurs preuves l'innocentant. Rappelons l'affaire 
Abdallah qui fut accusé et condamné iniquement pour les 
attentats de 1986 avant que le pouvoir « découvre », soi­
disant, la responsabilité des «services secrets ira­
niens » ... (Il aura fallu cent ans à l'état-major pour 
reconnaître que Dreyfus avait été condamné au bagne sur 
la bàse de «preuves» inventées de toutes pièces!) En 
tout cas, le « suspect » Kelkal, lui, ne pourra plus contre­
dire la «vérité» officielle. Chirac s'est érigé, au moyen de 
ses flics, en jury, juge et bourreau. 

Villeurbanne, et ce quels qu'en soient les auteurs. Par 
ailleurs, dans les affaires de terrorisme criminel, toutes 
les manipulations sont possibles (<< Les preuves, ça se 
fabrique », disait à ce propos un expert en la matière, 
Pasqua). Une seule chose est sûre: le gouvernement a 
utilisé ces horribles attentats pour déclencher une vaste 
opération raciste, sans précédent depuis la sale Guerre 
d'Algérie. En moyenne, quelque 15 000 contrôles d'iden­
tité au «faciès» par jour; rafles «anti-islamistes» dans 
les banlieues; de 60 à 90 «clandestins» interpellé$ 
quotidiennement; des charters hebdomadaires. Et, dans 
la foulée, le gouvernement persécute et arrête des 
militants de gauche turcs et kurdes vivant et travaillant en 
France. 

Chirac a même recours, pour la première phase de 
Vigipirate (comme pendant la sanglante guerre impéria­
liste contre l'Irak en 1990-91), à l'armée. En faisant 
patrouiller dans les rues de Paris ses sbires racistes 
qu'elle utilise habituellement pour ses guerres néocolo­
niales en Afrique, la bourgeoisie signifie que c'est bien 
une guerre qu'elle a engagée contre les immigrés et leurs 
familles. Et le président de la République s'est rendu à 
la frontière franco-belge pour défendre le pays soi-disant 
« attaqué » par le « terrorisme islamiste », 1'« immigration 
clandestine », la « drogue » - tout en dénonçant avec une 
arrogance toute gaullienne la complicité (passive) de nos 
voisins européens. Racisme et chauvinisme vont de pair 
pour cimenter 1'« union sacrée» (le « pacte républicain », 
en langage chiraquien) indispensable pour faire accepter 
par les travailleurs les sacrifices que réclament les 
« intérêts supérieurs de la nation» ! 

AP 

Avec son opération Vigipirate (recourant à l'armée), 
Chirac met le pays en état de siege raciste. 

« Lutte antiterroriste» = Mot de code 
pour terreur raciste 

Nous condamnons tous ces actes de terrorisme qui ont 
frappé de façon indiscriminée, du RER à l'école juive de 

L'exécution de Khaled Kelkal, complaisamment filmée 
et diffusée à la télévision (qui a censuré les passages 
infirmant la thèse gouvernementale' de la «légitime 
défense» !), est un sinistre message adressé à l'ensemble 
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France, OTAN, ONU: A bas l'agression 
impérialiste contre les Serbes de Bosnie ! 

• Révolution ouvrière pour renverser 
tous les régimes nationalistes meur­
triers! 
• Pour une fédération socialiste des 
Balkans! 

17 septembre - Les raids aériens et 
les bombardements massifs menés de­
puis maintenant plus de deux semaines 
par les forces de l'OTAN contre le peu­
ple serbe de Bosnie représentent une 
escalade militaire majeure en quatre 
années de guerres dans les Balkans. 
Cette opération, orchestrée par Was­
hington et à laquelle Paris apporte la 
contribution meurtrière de ses avions et 
de ses canons, est la plus importante 
action militaire jamais engagée par 
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l'OTAN, avec plusieurs milliers de 
« sorties» aériennes et des tonnes de 
bombes et d'obus tirés. Il ne s'agit pas 
de quelques bombardements isolés, sans 
effet significatif sur le cours de la guer­
re, mais d'une action qui vise à modifier 
le rapport de force en faveur des clients 
des impérialismes américain et allemand, 
dans la région: le régime de Sarajevo et 
la Croatie. 
Cherchant à exploiter la situation nou­

velle créée par les bombardements occi­
dentaux, les armées croate et musul­
mane sont passées, il y a quelques jours, 
à l'offensive sur un large front dans le 
nord et l'ouest de la Bosnie, s'emparant 
de plusieurs localités stratégiques et 
jetant sur les routes quelque 100 000 
réfugiés serbes; ils viennent s'ajouter 
aux quelque 200 000 Serbes de la Kraji­
na chassés par l'offensive croate du mois 
d'août. Mais ces nouvelles victimes de la 
« purification ethnique» - qui est prati-

quée par tous les camps nationalistes 
dans cette guerre civile sordide - n'ont 
évidemment pas droit à la sollicitude ni 
des médias bourgeois ni des soi-disant 
«défenseurs de la démocratie multi­
ethnique en Bosnie ». Ces gens, il est 
vrai, viennent d'obtenir ce qu'ils récla­
maient depuis des mois: une interven­
tion militaire impérialiste massive 
aux côtés du régime de Sarajevo. 

La soldatesque française en 
première ligne 

Dès le début, l'engagement français 
dans l'offensive antiserbe a été aussi 
massif que le permettent les moyens 
militaires d'une puissance impérialiste 
de deuxième zone. Dans la nuit du 29 
août, les premières vagues de chasseurs­
bombardiers de l'OTAN lancés à l'atta­
que des positions serbes incluaient une 
dizaine d'appareils français (dont l'un 
sera d'ailleurs abattu par la défense 

antiaérienne serbe). Peu après, l'artil­
lerie de la «Force de réaction rapide» 
(FRR) franco-britannique en batterie 
autour de Sarajevo prenait le relais des 
avions. En quelques heures, les canons 
de 155 mm de la FRR, les pièces d'artil­
lerie les plus puissantes et les plus mo­
dernes en service dans les armées de 
l'OTAN, avaient déversé sur les posi­
tions serbes plus d'un millier d'obus -
davantage que le corps expéditionnaire 
français en avait déversés pendant toute 
la sanglante guerre du Golfe. Le lende­
main, le général Soubirou, un des chefs 
de la FRR, laissait éclater devant les 
journalistes la joie du soudard enfin 
autorisé à «casser du Serbe»: « Nous 
avons eu des problèmes pour nous dé­
ployer, à cause de la méfiallce des Bos­
Iliaques, mais, depuis mercredi, je crois 
qu'ils ne sont pas déçus du voyage» (le 
Monde, 2 septembre). 

Suite page 2 
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Bosnie ... 
Suite de la page 1 

La Ligue communiste internationale 
(LCI) s'est opposée dès le début au bain 
de sang nationaliste perpétré par tous les 
camps en présence dans les guerres civi­
les ethniques qui déchirent l'ex-Yougosla­
vie. En même temps, nous avons toujours 
combattu toutes les formes d'intervention 
impérialiste, y compris l'envoi des « cas­
ques bleus» de l'ONU et l'embargo 
économique contre la Serbie. Ces der­
niers mois, le déploiement de la FRR 
franco-britannique, puis l'offensive croate 
planifiée et contrôlée par les Etats-Unis 
au début du mois d'août, et maintenant 
les bombardements meurtriers des puis­
sances impérialistes, ont clairement trans­
formé le conflit en une guerre impéria­
liste contre le peuple serbe de Bosnie. 
Les léninistes-trotskystes se doivent alors 
d'adopter une position de défensisme 
révolutionnaire à l'égard des Serbes de 
Bosnie. Ainsi, quelques jours après le 
début des bombardements, les sections 
américaine, britannique, allemande et 
française de la LCI ont organisé des 
manifestations d'urgence à N ew-York, 
Londres, Berlin et Paris, pour dénoncer 
l'offensive militaire de l'OTAN et de 
l'ONU et pour appeler à défendre les 
Serbes de Bosnie contre les impérialistes et 
leurs fantoches de l'alliance croato-IIl11S11I­
mane. 

Tout en défendant les Serbes de Bos­
nie sur le champs de bataille, nous ne 
changeons en aucune façon notre opposi­
tion révolutionnaire à leurs dirigeants 
nationalistes réactionnaires - les Mladic 
et autres Karadzic. Au contraire, la lutte 
révolutionnaire de la classe ouvrière pour 
renverser les bouchers nationalistes à 
Belgrade et à Pale - et leurs comparses 
de Zagreb et de Sarajevo - et pour ins­
taurer une fédération socialiste des Bal­
kans est le seul moyen d'en finir avec le 
cycle infernal des massacres et vengean­
ces fratricides. 

A l'heure où nous mettons sous presse, 
les puissances impérialistes ont annoncé 
qu'elles « suspendaient» les bombarde­
ments tandis que leurs diplomates négo­
cient avec les dirigeants des forces serbes 
bosniaques et leurs « protecteurs» de 
Belgrade, un accord sur le retrait de 
l'artillerie lourde serbe des environs de 
Sarajevo et la réouverture des routes 
d'accès à la ville. Cette négociation est 
présentée comme un premier pas vers un 
« règlement pacifique» fondé sur un par­
tage de la Bosnie entre les différentes 
forces nationalistes en conflit. Untel 
« plan de paix» concocté par les puissan­
ces impérialistes, s'il devait effectivement 
voir le jour, ne pourrait que perpétuer 
l'oppression et l'injustice nationales, 
jetant ainsi les bases pour de nouvelles 
guerres dès le premier changement des 
rapports de force internes et internatio­
naux - des guerres qui n'im pliqueront 
pas seulement les peuples de la région 
mais aussi les puissances occidentales 
rivales et la Russie, dont les intérêts 
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conflictuels ont historiquement fait des 
Balkans la poudrière de l'Europe. Et en 
attendant cet hypothétique « accord de 
paix », la menace de nouveaux bombarde­
ments, plus massifs et meurtriers encore, 
reste brandie pour contraindre la direc­
tion serbe à accepter les diktats occiden­
taux. Et ils parlent même de bombarder 
aussi les usines et autres concentrations 
de population civile. 

Un acte délibéré de barbarie 
impérialiste 

Les contre-révolutions capitalistes qui 
ont déferlé sur l'Europe de l'Est entre 
1989 et 1991 ont conduit à l'éclatement 
sanglant de la Yougoslavie de Tito sui­
vant des lignes de fracture nationales. Les 
Serbes - la nationalité la plus importante 
numériquement et la plus puissante mili­
tairement de la région - ont rapidement 
pris le dessus, s'assurant le contrôle d'un 
tiers de la Croatie et de 70 % de la Bos­
nie. Mais l'impérialisme américain refusa 
d'accepter une Grande Serbie établie 
contre sa volonté, et le Quatrième Reich 
allemand encouragea la formation d'une 
Grande Croatie. De son côté, l'impéria­
lisme français était initialement favorable 
à ce que la contre-révolution capitaliste 
s'accomplisse dans le cadre d'un Etat 

yougoslave dominé par les Serbes, alliés 
historiques de la France (et aussi de la 
Grande-Bretagne) dans la région - un 
projet qui fut anéanti par la sécession 
(encouragée par l'Allemagne) de la Slo­
vénie, de la Croatie et de la Bosnie-Her­
zégovine. 

Il y a trois ans, les puissances occiden­
tales ont imposé un embargo économique 
pour punir la Serbie - avec la bénédic­
tion des Nations unies, ce nid de brigands 
impérialistes et de leurs victimes - afin 
de contraindre Slobodan Milosevic, 
l'homme fort du régime nationaliste de 
Belgrade, à cesser son soutien aux Serbes 
de Croatie et de Bosnie. Et c'est précisé­
ment ce qu'il a fait depuis quelques mois. 
En même temps, Washington et Bonn 
n'ont pas ménagé leurs efforts pour ren­
forcer le potentiel militaire du régime 
croate et des Musulmans bosniaques. 
Début août, la dictature croate de Franjo 
Tudjman - qui se réclame ouvertement 
du régime oustachi pronazi de la 
Deuxième Guerre mondiale - a lancé 
une guerre éclaire contre la région de la 
Krajina, à population serbe. 

Tandis que 200 000 réfugiés serbes 
étaient chassés de la terre habitée par 
leurs ancêtres depuis des siècles, le gou­
vernement américain lançait une offensive 
diplomatique en vue d'imposer un diktat 
impérialiste aux nationalistes qui s'affron­
tent dans les Balkans. Les Serbes de 
Bosnie - qui se trouvent sur la défensive 
stratégique maintenant que leur ancien 
protecteur Milosevic se plie aux exigences 
des impérialistes - étaient disposés à 
jouer le jeu. Deux jours avant l'attaque 
de l'OTAN, le dirigeant « dur» des Ser­
bes bosniaques, Radovan Karadzic, décla­
rait que «l'initiative américaine prend cn 

compte les intérêts minimaux de la panie 
serbe ». En perpétrant néanmoins leur 
agression, les impérialistes ont clairement 
voulu donner une sanglante leçon à qui­
conque ose les défier un tant soit peu. En 
fait, le seul protagoniste réticent à s'as­
seoir à la table des négociations était le 
régime de Sarajevo, qui estime au­
jourd'hui avoir les moyens militaires de 
repousser les Serbes. Mais si ces derniers 
sont bien les cibles et les victimes directes 
de l'attaque impérialiste, Washington et 
ses alliés envoient aussi un message aux 
dirigeants musulmans leur intimant l'or­
dre de rentrer dans le rang. 

Le prétexte immédiat de l'attaque de 
l'OTAN a été l'explosion de deux obus 
dans le centre de Sarajevo, qui ont fait 
plus d'une centaine de morts et de bles­
sés. Les responsables militaires serbes ont 
nié toute responsabilité dans ce bombar­
dement, et il est clair qu'étant donné les 
circonstances ils n'avaient rien à y gagner. 
D'après une commission d'enquête de 
l'ONU, ces obus ont été tirés depuis une 
zone où l'on trouve à la fois des troupes 
du gouvernement bosniaque et des sol­
dats serbes. Ce ne serait pas la première 
fois que le régime de Sarajevo bombarde 
Sa propre population afin d'inciter les 
puissances occidentales à attaquer les 
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Bombardements 
de l'OTAN 
contre les 
zones serbes 
autour de 
Sarajevo. Nous, 
marxistes, 
défendons 
milita irement 
les Serbes de 
Bosnie contre 
les attaques 

, impérialistes. 

Serbes. Quoi qu'il en soit, les bombarde­
ments terroristes de l'OTAN constituent 
un acte délibéré de barbarie. L'objectif 
est de brandire le «gros bâton» meur­
trier des impérialistes. 

Cette offensive a été préparée politi­
quement par des années de bourrage de 
crânes antiserbe. Cette propagande belli­
ciste des politiciens et des médias occi­
dentaux a été relayée par une bonne 
partie de la gauche réformiste et de la 
soi-disant «extrême gauche ». Les Serbes 
sont décrits comme des brutes assoiffées 
de sang qui s'acharnent à terrorIser d'in­
fortunés et pacifiques Croates et Musul­
mans bosniaques. Il ne fait évidemment 
aucun doute que les forces serbes ont 
commis des crimes abominables, dont des 
viols collectifs de femmes musulmanes. 
Mais dans ce genre de guerres intercom­
munautaires, les atrocités abondent dans 
tous les camps, perpétrées par des gens 
ayant sombré dans la peur, la haine et le 
désir de vengeance. 

Si les atrocités commises par les Ser­
bes de Bosnie l'ont été à plus grande 
échelle, c'est uniquement parce que jus­
qu'ici ils ont été militairement les plus 
forts. Cependant, la suprématie militaire 
peut rapidement changer de camp, princi­
palement en fonction des politiques et 
même des humeurs éternellement chan­
geantes des puissances impérialistes, et en 
premier lieu des Etats-Unis. Cela a été 
démontré de façon aussi claire que spec­
taculaire en août dernier, quand l'armée 
croate, ayant pour conseillers militaires 
des généraux du Pentagone, a réalisé la 
plus importante opération de « purifica­
tion ethnique» réalisée en un seul coup 
en ces quatre années de guerre. 

L'armée des Musulmans bosniaques 

Le Bolchévik 

est maintenant considérablement plus 
puissante que les forces des Serbes de 
Bosnie, et elle est de mieux en mieux 
équipée. L'« embargo» sur les armes 
décrété par l'ONU n'a aucune réalité, 
sauf en tant qu'arme de propagande. Si 
les Occidentaux décident de donner le feu 
vert à une offensive générale de l'armée 
du régime de Sarajevo alliée aux Croates, 
avec un soutien aérien massif de l'OTAN, 
les Serbes de Bosnie pourraient bien 
subir de lourdes pertes. Une telle éven­
tualité supposerait, comme en Croatie, 
d'obtenir l'accord de Milosevic pour que 
l'armée de Belgrade n'intervienne pas. 

Nouveau désordre mondial et 
guerres balkaniques 

La destruction contre-révolutionnaire 
de l'Union soviétique a convaincu la 
classe dirigeante américaine qu'elle rè­
gnerait désormais sans partage sur un 
«monde à une seule superpuissance ». A 
l'époque où elle préparait les bombarde­
ments terroristes contre l'Irak, lors de la 
guerre du Golfe en 1991, le président 
américain George Bush avait proclamé 
un «nouvel ordre mondial ». Pour dé­
montrer qu'ils étaient bien devenus l'uni­
que superpuissance, les dirigeants améri­
cains sont intervenus dans des conflits aux 
quatre coins du globe, y compris là où ils 
n'ont pas d'intérêts stratégiques. Mais si 
les Etats-Unis continuent de posséder 
une puissance militaire sans équivalent, 
ils n'ont plus la puissance économique 
nécessaire pour jouer le rôle de « gen­
darme du monde» et en même temps 
faire face à la concurrence de ses princi­
paux alliés et rivaux impérialistes, l'Alle­
magne et le Japon. 

La crainte de pertes américaines en 
hommes, jointe à ses .divergences avec les 
pays d'Europe de l'Ouest et la Russie 
d'Eltsine, avaient jusqu'ici dissuadé 
Washington de s'engager dans la voie 
d'une intervention militaire directe dans 
les Balkans. Mais l'interminable conflit 
balkanique et particulièrement l'attitude 
pour le moins peu docile des Serbes de 
Bosnie finissaient pas par rendre ridicules 
les prétentions des USA à régenter à leur 
guise le« nouvel ordre mondial ». Derniè­
rement, les dirigeants républicains du 
Congrès ont ainsi vilipendé le manque de 
« fermeté» de Clinton face à 1'« agres­
sion» serbe. Les avions de l'OTAN en­
voyés pour massacrer les Serbes de Bo~­
nie doivent donc aussi aider à la réélec­
tion de Clinton en 1996, en redorant son 
image de «chef de guerre ». 

Les sordides manigances 
balkaniques de l'impérialisme 
français 

Dans les Balkans comme ailleurs, 
l'impérialisme français ne peut prétendre 
jouer à la «grande puissance» que dans 
la mesure où ses rivaux plus puissants -
Etats-Unis et Allemagne - consentent à 
lui laisser une petite marge de manœuvre. 
Contraint d'accepter le dépeçage de la 
Yougoslavie voulu par Bonn et Washing­
ton, Paris avait cherché à profiter de la 
situation pour réaffirmer ses prétentions 
de puissance dans la région et avait en­
voyé, sous la couverture de l'ONU, un 
contingent militaire dans le bourbier 
balkanique dans l'espoir de pouvoir avoir 
son mot à dire dans un éventuel futur 
« règlement diplomatique » du conflit. La 
bourgeoisie française espérait en particu­
lier jouer les médiateurs entre les natio­
nalistes balkaniques, tout en ménageant 
les intérêts de la Serbie, alliée historique 
de la France dans les Balkans, face à une 
Croatie sous influence allemande et à une 
Bosnie inféodée à Washington. 

Pour y parvenir, le régime Mitterrand 
agonisant tenta d'établir un « axe» diplo­
matique avec une Grande-Bretagne elle 
aussi soucieuse de ne pas laisser le 
champ libre à l'impérialisme allemand et 
avec une Russie désireuse de retrouver 
son rôle traditionnel de « protecteur» des 
peuples slaves orthodoxes. Mais la Russie 
d'Eltsine, en proie au chaos économique, 
social et politique déchaîné par la contre-
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La « gauche» 
Le déclenchement de l'offensive de 

l'OTAN contre les Serbes de Bosnie a 
trouvé les directions social-chauvines du 
PS et du PCF au garde-à-vous derrière 
les tueurs à gage de l'impérialisme fran­
çais. Personne n'a été étonné par l'atti­
tude du PS, qui, en 1990-91, avait conduit 
l'intervention française dans la sale guer­
re néocoloniale contre l'Irak et qui, de­
puis quelques mois, était devenu partisan 
d'un engagement militaire massif de 
l'impérialisme français aux côtés du ré­
gime de Sarajevo. 

Des militants du PCF auront par con­
tre été surpris de voir l'Humanité, dans 
son éditorial du 31 août, approuver les 
bombardements meurtriers de l'OTAN et 
de la FRR, en expliquant qu' « il fallait 
mettre à la raison les tueurs qui ont com­
mis le massacre du marché de Sarajevo». 
Jusqu'ici, la direction du PCF, tout en 
soutenant l'embargo de famine imposé à 
la population serbe et la présence dans 
les Balkans de contingents impérialistes 
de l'ONU, exprimait en effet une « oppo­
sition» aussi verbale que platonique à 
une intervention militaire occidentale 
massive aux côtés du régime de Sarajevo. 
A la « voie de la guelTe» - attribuée par 
la direction du PCF aux seuls impérialis­
tes américains et allemands -, elle op­
posait la soi-disant «voie de la négocia­
tion et du dialogue », devant aboutir à un 
«règlement pacifique» sous les auspices 
de la «commzmauté intemationale». 

Cette position «pacifiste» se situait 
pleinement sur le terrain de la défense 
des intérêts de l'impérialisme français 
face à ses concurrents américain et al­
lemand. Elle constituait en fait une cou­
verture «de gauche» à la ,politique des 
derniers gouvernements Mitterrand, 
initialement poursuivie par Chirac, qui 
consistait à tenter de jouer un -rôle 
d'« arbitre» entre les différentes forces 
nationalistes, en évitant de s'engager trop 
aux côtés des protégés croates et musul­
mans de Bonn et Washington dans un 
conflit ouvert avec les Serbes. Mais dès 
que, peu après, Chirac eut décidé de 
participer à l'offensive antiserbe voulue 
par Washington, le «pacifisme» de Hue 
et Cie céda immédiatement la place à 
une « opposition constructive» en forme 
d'approbation franche et massive aux 
sanglants faits d'armes de la sokialesque 
française. 

SI et LO contre la défense 
des Serbes de Bosnie 

Lutte ouvrière (LO) dénonce tous les 
camps nationalistes qui s'opposent dans 
l' ex-Yougoslavie comme également r'éac­
tionnaires (tout en niant que ce conflit 
sanglant soit le produit d'une contre­
révolution capitaliste, puisque pour LO la 
Yougoslavie titiste était un « Etat bour­
geois sans bourgeoisie»). Mais cet «anti­
nationalisme» abstrait et général n'a rien 
à voir avec l'internationalisme révolution­
naire de Lénine et Trotsky, dont un des 
principes élémentaires est la nécessité 
impérative pour l'avant-garde proléta­
rienne des métropoles impérialistes de 
prendre activement la défense des peu­
ples coloniaux et néocoloniaux attaqués 
par «son» impérialisme, aussi réaction­
naires que puissent être les régimes qui 
dominent ces peuples (lire notre article 
ci-contre). Ce que LO se garde bien de 
faire! Et même les « condamnations de la 
présence des troupes françaises dans la 
région» qu'on pouvait trouver dans les 
numéros de sa revue Lutte de classe 
datant d'avant les bombardements impé­
rialistes ont disparu du numéro sorti 
après. 

Si la position de LO est un exemple 
classique de ponce-pilatisme économiste, 
les sociaux-démocrates endurcis de Socia­
lisme international (SI) développent 

quant à eux une ligne d'opposition «paci­
fiste» petite-bourgeoise à l'intervention 
de l'OTAN qui, il y a quelques mois 
encore, n'aurait pas été déplacée dans les 
pages de l'Humanité. <<Intervention mili­
taire en Bosnie - An'êtez les bombarde­
ments », titre Socialisme Intemational de 
septembre qui s'apitoie sur le sort effecti­
vement horrible des peuples balkaniques 
- mais qui, capitulant devant l'impéria­
lisme et ses valets réformistes, refuse 
d'adopter la position léniniste de défen­
sisme révolutionnaire à l'égard des Serbes 
de Bosnie pris pour cible par l'OTAN­
ONU. 

PO, LCR: L'« extrême 
gauche» du bellicisme 
impérialiste 

Dans tous les pays impérialistes, le 
bellicisme antiserbe a été le fail non 
seulement de la droite réactionnaire mais 
aussi des libéraux et sociaux-démocrates, 
et même de 1'« extrême gauche ». La 
LCR de Krivine a ainsi réclamé que les 
puissances occidentales fournissent armes 
et instructeurs à l'armée du gouverne­
ment de Sarajevo en exigeant la « levée de 
l'embargo des an1les destinées aux Bosnia­
ques », et dénoncé «l'attitude du gouver­
nement français, qui a constamment négo­
cié avec les forces de la plllification ethni­
que de Pale et de Belgrade» (Rouge, 1er 

juin). 

Après le déclenchement des bombar­
dements de l'OTAN, Rouge (14 septem­
bre) notait avec une évidente satisfaction 
le retournement du «rapport des forces 
militaires, au détriment des milices serbes» 
mais critiquait l'intervention occidentale ... 
pour ouvrir la voie à une «solution diplo­
matique» qui « a toutes les chances de 
consacrer, non le rétablissement de la 
Bosnie-Herzégovine dans ses droits et dans 
son intégrité, mais son partage sur des 
bases ethniques ». Autrement dit, si les 
Occidentaux engageaient massivement 
leurs avions et soldats pour aider Izetbe­
govic à reprendre manu militari 1'« inté­
grité» de «son» territoire (en expulsant 
inévitablement au passage des dizaines de 
milliers de Serbes), ils auraient le soutien 
inconditionnel de la LCR ! 

Comme la LCR, la Ligue internatio­
nale pour une internationale ouvrière 
(LICR), représentée en Grande-Bretagne 
par W,orkers Power et en France par 

• Pouvoir ouvrier (PO), a eu quelque peine 
à contenir son enthousiasme à l'annonce 
des raids aériens occidentaux et expliqua 
que leurs « objectifs seraient progressistes » 
si seulement les chasseurs-bombardiers 
ne portaient pas les cocardes de l'OTAN. 
Dans une déclaration du comité central 
de Workers Power publiée le 5 septem­
bre, on peut lire que «dans la gzten'e entre 
l'OTAN et la Republika Srpska [la répu­
blique des Serbes de Bosnie], les révolu­
tionnaires continuent à prendre une posi­
tion de défaitisme révolutionnaire des deux 
côtés ». Par cette déclaration scandaleuse, 
la LICR, tout en reconnaissant que 
l'OTAN est maintenant en guerre contre 
les Serbes de Bosnie, reste cependant 
« neutre» ...: tout en penchant du côté 
impérialiste. Car en f,lÎt de «défaitisme 
révolutionnaire », la LICR réclamait 
depuis des mois que les impérialistes 
arment le régime de Sarajevo: «Levée de 
l'embargo sur les annes! Envoyez de l'ar­
tillerie lourde, des chars et des avions à 
l'année du BiH [le gouvernement de 
Sarajevo], sans aucune condition!» (Wor­
kers Power, juillet -août). Aujourd'hui, elle 
a eu ce qu'elle voulait: une intervention 
impérialiste plus agressive en Bosnie. 

Pour tenter de justifier cette trahison 
flagrante du principe léniniste de défense 
militaire inconditionnelle des petites na­
tions ou des peuples semi-coloniaux con­
tre l'agression impérialiste, la LICR expli~ 
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et les Balkans 
que que «les buts stratégiques de tous les 
camps sont réactionnaires ». Si l'on suit 
cette logique, les trotskystes ne devaient 
pas défendre l'Irak de Saddam Hussein 
contre l'agression impérialiste. Cela est 
en contradiction avec les prises de posi­
tion de Trotsky en faveur de la défense 
de l'Ethiopie d'Haïlé Sélassié contre 
l'Italie dans les années 1930, ou pour la 
défense de la Chine de Tchiang Kai-chek 
contre le colonialisme japonais. Pour les 
marxistes, l'impérialisme n'est pas une 
question de « buts stratégiques» mais un 
système de domination et d'exploitation 
de la plus grande partie des peuples du 
monde par une poignée de capitalistes. 
Un coup porté aux impérialistes en Bos­
nie serait une victoire pour les travail­
leurs du monde entier. 

Comme la LCR, la LICR dénonce les 
frappes aériennes de l'OTAN sur la base 
que «loin d'être une attaque de représail­
les contre les Serbes, cetté intelvention 
impérialiste n'avait qu'un objectif réel: 
pennettre à Izetbegovic de vendre à sa 
population une paix réactionnaire» 
(Pouvoir Ouvrier, septembre-novembre). 
Avec cette méthode, elle devrait soutenir 
les impérialistes s'ils exigeaient l'intégra­
tion forcée de la population serbe dans 
une «Bosnie l1111ltiethnique» dirigée par 
le gouvernement de Sarajevo, dont ces 
« révolutionnaires» continuent à soutenir 
quoi qu'il advienne 1'« objectif progres­
siste» de «libérer» la Bosnie-Herzé­
govine: «Ni les victoires croates, ni l'atta­
que impérialiste contre les Serbes, ni la 
politique réactionnaire d'Izetbegovic, ne 
changent la nécessité pour les travailleurs 
de donner leur soutien Clitique aux forces 
gouvemementales bosniaques. » (Ibid.) 

La LICR joue les naïfs en prenant 
pour argent comptant l'affirmation du 
gouvernement bosniaque comme quoi il 
défend la «démocratie multiethnique» -
ce qui lui sert en fait à justifier ses reven­
dications territoriales. Car le régime 
d'Izetbegovic n'a pas d'autre objectif que 
de devenir l'oppresseur des autres peu­
ples - Croates et Serbes - présents sur 
tout le territoire de la Bosnie-Herzé­
govine. Elle en est d'ailleurs si consciente 
qu'elle cherche dès maintenant à se laver 
les mains des horribles actes de «purifi­
cation ethnique» qui accompagneront 
inévitablement 1'« offensive libératrice» 
de l'armée de Sarajevo: «Nous soutien­
drons seulement les actions qui aident à la 
défense de la Bosnie multietlmique et, de 
,son peuple opprimé. » (Ibid.) 

La LICR est un groupe centriste habi­
tué à défendre l'indéfendable et qui, pour 
justifier ses prises de position réactionnai­
res, recourt à un argumentaire pseudo­
marxiste tortueux qui est un tissu de 
confusion et de contradictions: «La seule 
réponse possible al/X attaques impérialistes 
contre les Serbes est de les dénoncer, 
d'appeler au retrait immédiat de toutes les 
troupes impélialistes de la région et de 
demander la levée du blocus sur les al7nes 
contre les Bosniaques, pour que ces der­
niers puissent se défendre » (Ibid.) ! Effec­
tivement, en intervenant directement sur 
le terrain - sans se contenter d'armer et 
de diriger leurs fantoches de Sarajevo -
les impérialistes ont oté la mince feuille 
de vigne avec laquelle la LICR cherchait 
à camoufler sa totale capitulation! 

L'étourdissante valse 
balkanique de PO 

Le refus de la LICR de défendre les 
Serbes de Bosnie contre l'agression impé­
rialiste s'inscrit dans la droite ligne d'une 
longue histoire d'abandon du principe 
d'indépendance de classe du prolétariat 
en faveur de scandaleux blocs avec la 
bourgeoisie. A l'époque de l'intervention 
soviétique en Afghanistan, en décembre 
1979, cette organisation avait abandonné 

sa position de « troisième camp » ouverte­
ment anticommuniste, et adopté, sur le 
papier, une position de défense de 
l'URSS - tout en s'opposant, avec l'in­
conséquence et la confusion du centrisme 
qui la caractérise, à l'intervention sovié­
tique elle-même. Par contre, nous, trots­
kystes, qui nous battions pour la défense 
révolutionnaire de l'URSS, avons pro­
clamé sans ambiguité: «Salut à l'Année 
rouge en Afghanistan!» Et pendant toute 
la seconde, Guerre froide des années 
1980, la stalinophobie (la position anti­
trotskyste que la bureaucratie stalinienne 
et non l'impérialisme représentait 1'« en­
nemi principal ») conduisit la LICR, 
comme la plus grande partie de 1'« ex­
trême gauche », à s'engager résolument 
dans la croisade antisoviétique de la 
Maison Blanche, du Vatican et de la 
social-démocratie européenne. 

Plus d'une décennie passée à soutenir 
la contre-révolution capitaliste« démocra­
tique» en Europe de l'Est a à ce point 
fait perdre de vue à la LICR les repères 
politiques élémentaires du marxisme que, 
depuis 1991, elle a réussi le stupéfiant 
exploit de soutenir successivement tous 
les camps nationalistes dans les Balkans. 

En ï99Celle a soutenu la campagne 
de l'impérialisme allemand pour la séces­
sion de la Croatie en exigeant la recon­
naissance immédiate des déclarations 
d'indépendance de la Slovénie et de la 
Croatie. La guerre qui suivit la déclara­
tion d'indépendance croate provoqua 
l'éclatement de l'Etat ouvrier déformé 
yougoslave dans une orgie d'atrocités 
nationalistes et de transferts forcés de 
populations. 

L'année suivante, sa ligne semble être 
devenue celle de son groupe aùtrichien, 
l'Arbeiter-Innenstandpunkt (Ast). Dans le 
numéro de septembre-décembre 1992 de 
Trotskyist Intemational, l'organe interna­
tional de la LICR, l'Ast déclarait: «Le 
soutien à la Croatie et Ole. Musulmans 
bosniaques n'est rien moins que le soutien 
aux intérêts de la classe dirigeante autri­
chienne.» Vrai. Mais sa conclusion fut 
d'organiser une manifestation de «front 
unique» dominée par les monarchistes 
serbes et d'authentiques fascistes 
tchetniks. Après, la LICR opta pour une 
position confortablement pro-social­
démocrate et pro-impérialiste, suite à la 
découverte que depuis l'automne 1992 les 
Musulmans bosniaques «SOllt ,engagés 
dans une juste lutte cOlltre le géllocide» 
(Workers Power, mai 1994). 

Depuis la révolution d'Octobre 1917, 
les impérialistes et leurs larbins sociaux­
démocrates ont voué une haine implaca­
ble à une société où le capitalisme avait 
été éliminé. Nous, trotskystes de la LCI, 
avons défendu jusqu'au bout l'Etat ou­
vrier dégénéré soviétique contre les atta­
ques impérialistes et la contre-révolution 
interne, tout en combattant pour la révo­
lution politique prolétarienne afin de 
chasser les bureaucrates staliniens qui ont 
miné la défense de l'URSS. Au contraire, 
de PO au PCI/PT de Lambert en passant 
par la LCR, la LST moréniste, LO et SI, 
1'« extrême gauche» a capitulé devant 
l'offensive antisoviétique des im périalistes. 
Il n'est pas surprenant qu'aujourd'hui ces 
pseudo-trotskystes capitulent devant les 
aventures militaires de leurs impérialistes 
dans les Balkans. _ 

Rectificatif 
Notre précédent article sur les 

Balkans, paru dans le Bolchévik de 
juillet-août, a par erreur inclus Socia­
lisme international (SI) dans la liste 
des organisations soutenant les Mu­
sulmans bosniaques. L'article ci-des­
sus rétablit la nature exacte de la 
capitulation de SI. 
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Libération immédiate de Mumia Abu-Jamal ! 

Pour en finir avec l'oppression raciste, 
il faudra exproprier la bourgeoisie 

et instaurer un gouvernement ouvrier 
L'assassinat légal de Mumia Aûu­

Jamal, journaliste noir américain sur­
nommé la «voix des sans-voix », ancien 
Black Panther et partisan de la commu­
nauté MOVE, prévu pour le 17 août 
dernier, a pu être suspendu grâce à la 
mobilisation internationale. Néanmoins, 
nlalgré les preuves accablantes de son 
innocence, le juge-lyncheur Sabo vient de 
refuser la révision de son procès (lire 
notre article en dernière page). 

En tant que marxistes révolutionnaires, 
dont la lutte pour le communisme est la 
lutte pour l'émancipation de l'humanité 
de toute exploitation et de toute oppres­
sion et injustice, nous avons fait connaître 
le cas de Mumia dans le monde entier et 
nous avons lutté - et nous luttons - de 
toutes nos forces pour le libérer. Pour 
que justice lui soit rendue, nous n'avons 
aucune confiance dans la police ou les 
tribunaux bourgeois. C'est le devoir de 
chaque opposant à la peine de mort, de 
chaque combattant de la terreur 
raciste/fasciste, de chaque militant syndi­
cal et ouvrier, de rejoindre la campagne: 
Libération immédiate de Jamal ! 

L'Etat bourgeois américain est déter­
miné à le réduire au silence parce qu'il 
combat l'oppression raciste. Ainsi que le 
déclarait, en 1968, J. Edgar Hoover, le 
directeur du FBI (la police fédérale amé­
ricaine), «il faut faire comprendre à la 
jeunesse noire et all.x modérés ql/e s'ils 
succombent alC( enseignements révolu­
tionnaires, ils seront des révolutiollnaires 
mOlts ». Effectivement. Trente-huit Black 
Panthers ont été assassinés dans le cadre 
du programme COINTELPRO du FEI, 
un programme de provocations et de 
meurtres destiné à étouffer les luttes des 
meilleurs éléments d'une génération de 
militants combattant pour la libération 
des Noirs. C'est ce programme qui èonti­
nue de s'acharner sur Jamal. 

Son cas est au cœur du combat pour 
l'abolition de la peine de mort, qui est 
une institution barbare, essentiellement 
raciste dans ses buts et son application. 
La peine de mort est une arme de l'Etat 
bourgeois pour réprimer la classe ouvriè­
re, les opprimés et les combattants anti­
impérialistes. L'histoire de l'impérialisme 
US est remplie d'exemples d'exécutions 
politiques - le meurtre légal des anar­
chistes Sacco et Vanzetti en 1927, l'assas­
sinat des Rosenberg en 1953, sacrifiés sur 
l'autel de la Guerre froide impérialiste 
contre l'Etat ouvrier dégénéré soviétique. 

L'oppression des Noirs est fondamen­
tale au capitalisme US. L'esclavage fut 
aboli par la victoire de l'Union (le Nord) 
dans la Guerre civile (connue en France 
sous le nom de guerre de Sécession). 
Faisaient partie de la force armée de 
l'Union plus de deux cent mille soldats et 
marins noirs dont la participation a gran­
dement contribué à remporter la victoire. 
Mais l'immonde héritage de l'esclavage 
vit toujours. Le racisme meurtrier, brutal, 
est le programme du capitalisme améri­
cain, présent dans toutes les facettes de la 
politique du gouvernement, dans la légis­
lation et les actions de la police. La ven­
detta raciste contre la communauté noire 
MOVE a abouti en 1985 au bombarde­
ment par hélicoptère de tout un quartier 
par la police de Philadelphie. Onze mem-

br es de cette communauté, dont cmq 
enfants, furent tués. Les brutalités dont 
fut victime Rodney King entre les mains 
de la police de Los Angeles, filmées par 
un cameraman amateur, ne sont qu'un 
aperçu de la réalité de l'Amérique capita­
liste. La peine de mort est la pièce maî­
tresse de l'arsenal répressif raciste et 
antiouvrier de l'Etat bourgeois américain. 

Le capitalisme américain a été cons­
truit sur la perpétuation d'une armée de 
main-d'œuvre de réserve. Mais au­
jourd'hui, avec la désindustrialisation, 
celle-ci est considérée comme un surplus 
dont on peut se passer. Est mise en œu­
vre une politique de démantèlement de 
tous les systèmes sociaux, accompagné 
d'un renforcement de la répression. Cette 
escalade renforce la ségrégation de la 
population noire dans les ghettos. Nos 
camarades de la Spartacist League (sec­
tion américaine de la Ligue communiste 
internationale) se battent pour l'intégra­
tion des Noirs dans une société socialiste 
égalitaire. Il faudra une révolution prolé­
tarienne aux USA pour parachever la 
libération des Noirs, commencée avec la 
Guerre civile qui les a libérés de l'escla­
vage mais qui ne leur a pas donné l'éga­
lité sociale. Seule une révolution socialiste 
pourra mettre fin à l'oppression raciste 
en instaurant un gouvernement ouvrier. 

A bas la terreur raciste! 
Plusieurs des organisations qui, en 

France, ont rejoint le combat pour Mu­
mia ne manifestent en même temps au­
cun empressement à lutter contre l'op­
pression raciste made in France, voire 
participent même au consensus raciste 
qui pourrit ce pays. Ainsi, le PCF, qui, 
cet été, s'est engagé activement dans la 
campagne Mumia et qui a couvert quoti­
diennement dans l'Hll1llanité l'affaire Mu­
mia, pouvait avoir des articles dénonçant 
avec force et talent la réalité du racisme 
aux USA - tout en publiant des articles 
à la gloire des flics (français) qui terrori­
sent les banlieues immigrées de Paris, 
Lyon ou Rouen. Une telle dénonciation 
du racisme aux USA est d'autant plus 
facile qu'avec le gaulliste Chirac au pou­
voir le chauvinisme antiaméricain connaît 
un retour en force, à la hauteur des riva­
lités qui opposent les impérialismes fran­
çais et américain. Pour nous, Ligue trots­
kyste, le combat pour arracher Mumia 
Abu-Jamal aux geôles, juges et flics ra­
cistes américains est indissociable du 
combat contre la terreur raciste qni 
frappe ici, ell France, les immigrés et 
leurs familles. 

L'opération Vigipirate, déclenchée 
aujourd'hui par Chirac au nom de la 
«lutte contre le terrorisme islamiste », 
désigne explicitement les immigrés, et en 
particulier la communauté d'origine ma­
ghrébine, comme l'ennemi public nO 1 
(lire notre article en première page). 
L'abolition de la peine de mort dans ce 
pays (toujours sous la menace des élé­
ments les plus réactionnaires de la bour­
geoisie, et en particulier des fascistes, qui 
en réclament le rétablissement) n'empê­
che pas les forces de répression de l'Etat 
capitaliste de continuer à terroriser, à 
assassiner en toute impunité les immigrés 
et leurs enfants. La brutalité des flics 

américains contre Rodney King trouve ici 
sa réplique avec le crime commis, en 
1986, contre Malik Oussekine, battu à 
mort par des flics. Ou encore avec le 
crime commis, en 1993, dans un commis­
sariat du XVIIIe arrondissement de Paris 
de Makome M'Bowole. La douloureuse 
-liste est interminable des jeunes issus de 
l'immigration tombés aux mains des 
terroristes racistes assermentés que sont 
les flics, qui bénéficient bien sûr de toute 
la mansuétude des tribunaux bourgeois. 

C'est en fait le vrai visage raciste 
qu'ont toujours exhibé la police et la 
«justice» bourgeoises. C'est en effet la 
même police qui, sous Vichy, ranait les 
juifs pour les livrer aux camps d'exter­
mination nazis; la même qui, le 17 octo­
bre 1961, assassinait dans les rues de 
Paris des centaines d'Algériens qui mani­
festaient en faveur de leur indépendance. 
Les juges qui absolvent les tueurs racistes 
en uniforme sont aussi les dignes héritiers 

1985 en Nouvelle Calédonie et le massa­
cre d'Ouvéa en 1986 sont autant d'exem­
ples qui montrent que pour assurer sa 
domination pendant plus d'un siècle la 
classe dirigeante n'a jamais hésité à ré­
pondre par la terreur, les tortures et les 
massacres à la volonté d'émancipation 
des peuples qu'elle tenait sous sa botte. 
Aujourd'hui encore, c'est avec la même 
arrogance raciste et la violence policière 
que- la bourgeoisie française traite les 
indépendantistes de Tahiti qui «osent» 
protester contre la provocation chi ra­
quienne que représente la reprise des 
essais nucléaires dans le Pacifique. 

La lutte héroïque et victorieuse du 
peuple algérien a sonné le glas des colo­
nies françaises en Afrique. Mais si l'indé­
pendance nationale a été arrachée, les 
aspirations des peuples coloniaux sont 
loin d'avoir été satisfaites - la lutte pour 
l'indépendance (dirigée par des nationa­
listes) n'ayant pas dans ses buts la révolu-
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1945, l'impérialisme français massacre à Sétif (Algérie). La terreur raciste en 
France est l'héritage du colonialisme. 

de ceux qui ont envoyé à la mort des 
communistes combattant le nazisme et 
Vichy et des centaines de militants indé­
pendantistes dàns les colonies. 

Si aux USA le racisme est l'héritage de 
l'esclavage, en France il est l'héritage du 
colonialisme. La «grandeur de la 
France» (chère aux gaullistes et aux 
réformistes du PS et du PCF), c'est-à-dire 
la place que la bourgeoisie française veut 
faire valoir dans la course aux profits face 
à ses rivaux impérialistes, s'est largement 
construite sur le piIIage direct de « son » 
empire colonial, un pillage qui s'est né­
cessairement accompagné et justifié par 
un chauvinisme et un racisme considérant 
les colonisés comme des sous-hommes à 
« civiliser» à coups de Bible et de fusil. 
Aujourd'hui encore, sa domination néo­
coloniale (et même sa domination colo­
niale directe sur les DOM-TOM) est -
tout comme son appareil militaire - un 
des éléments centraux lui permettant de 
jouer un rôle de puissance internationale. 

C'est dans la chair, la sueur et le sang 
des peuples colonisés que la France s'est 
taillé et a maintenu son empire. Le mas­
sacre des Algériens en 1945 à Sétif, celui 
de 80 000 indépendantistes malgaches en 
1947, ks sales guerres d'Indochine et 
d'Algérie, le meurtre d'Eloi Machoro en 

tion socialiste, un combat devant 
nécessairement s'étendre au prolétariat 
de la métropole. Mais avec la fin de 
l'exploitation directe des colonies, le 
capitalisme français avait désormais be­
soin d'un apport massif de main-d'œuvre 
bon marché, corvéable à merci, venue 
pour la plupart de ses anciennes colonies 
ravagées par la misère que le pillage 
impérialiste avait laissée derrière lui. La 
terreur et la ségrégation racistes sont 
indispensables à la surexploitation. Mais 
aujourd'hui, alors que le capitalisme 
connaît une très profonde crise écono­
mique, cette main-d'œuvre immigrée, qui 
est au cœur de la classe ouvrière de ce 
pays et qui a largement participé au 
développement de ses richesses, est dési­
gnée par la bourgeoisie comme le respon­
sable des maux (chômage, misère) én fait 
engendrés par la crise du capitalisme. 
Elle redouble de terreur raciste non 
seulement pour poursuivre sa surexploita­
tion mais aussi pour se débarrasser du 
« surplus » (et notamment les jeunes 
d'origine africaine et maghrébine nés ici 
ou y ayant vécu depUIS leur plus jeune 
âge) qu'elle veut rejeter dans des cités­
ghettos affreusement paupérisées ou 
expulser hors de France. Et ce d'autant 
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par exemple, fut autorisée à travailler 
dans la rue sous protection policiè're 
après avoir déclaré que Jamal était l'au­
teur des coups de feu. Le chauffeur de 
taxi Robert Chobert (qui avait d'abord 
affirmé avoir vu l'homme ayant tiré sur 
Faulkner s'enfuir mais qui avait ensuite 
modifié son témoignage pour incriminer 
Jamal) reconnut qu'il conduisait ce soir-là 
alors que son permis de conduire lui avait 
été retiré. Quand, en 1982, il avait expli­
qué cela au procureur McGill, ce dernier 
lui déclara qu'il veillerait à ce que son 
permis lui soit restitué. Chobert continua 
à conduire plusieurs années sans permis. 
Le fait qu'il avait auparavant été condam­
né pour incendie volontaire - il avait 
reçu de l'argent pour brûler une école! -
fut caché au jury qui condamna J amal. 

Quatre témoins ont affirmé que quel­
qu'un d'autre que Jamal avait tiré sur 
Faulkner. Et les avocats de Jamal mon­
trèrent aussi qu'on avait dissimulé à la 
défense l'existence de tels témoins. Cer­
tains furent même réduits au silence par 
l'intimidation. Le témoignage de William 
Singletary, qui avait déclaré à la police 
avoir vu Faulkner tirer sur Jamal et un 
autre homme tirer sur Faulkner, a décrit 
les pressions auxquelles il fut soumis pour 
faire un faux témoignage. Il est resté 
quatre heures dans les locaux de la poli­
ce, où les flics ont à plusieurs reprises 
déchiré et jeté à la poubelle ses déclara­
tions qui ne leur convenaient pas. Finale­
ment, l'enquêteur Green l'a averti qu'il 
devait « écrire ce qu'il voulait que j'écrive 
[sinon] ils m'emmèneraient dans l'ascen­
seur et me tabasseraient .». Terrorisé, il 
finira par quitter la ville. 

Leonard Weinglass récapitula les mo­
tifs pour lesquels un nouveau procès doit 
avoir lieu, depuis l'avocat incompétent 
commis d'office pour défendre Jamal en 
1982 jusqu'au refus de Sabo d'autoriser la 
défense à avoir recours à des experts en 
balistique, à des enquêteurs et à des 
experts médicaux. (Les médecins et ex­
perts en balistique qui, cette fois, purent 
être appelés à la barre démontèrent les 
« preuves» de l'accusation.) En conclu­
sion de sa plaidoirie, W olkenstein décrivit 
comment les dossiers du FBI révèlent « la 
collusion entre les flics de Philadelphie et 
le FEI, ainsi que l'én017lle préjugé contre 
lamai, critique éloquent des bl1ltalités poli­
cières et du racisme [ ... ]. Non seulement 
lamai a droit à un nouveau procès, mais 
le niveau de violation des procédures est 
tellement impOltant que les accusations 
doivent être abandonnées. » 

Front unique pour la défense 
de Jamal! 

Depuis huit ans que la Ligue commu­
niste internationale et ses organisations 
de défense ont pris part activement à la 
défense de Jamal, nous avons insisté sur 
la nécessité, pour le sauver, de mobiliser 
dans l'action, aux côtés des jeunes et des 
opprimés, la puissance sociale de la classe 
ouvrière. Début août, une série de mani­
festations de front unique organisées à 
notre initiative ont eu lieu aux USA, à 
New York, Oakland, Chicago, Los Ange­
les ... Ces actions ont mobilisé localement 
des syndicats clés - les dockers, les ca­
mionneurs, les travailleurs des services 
sociaux, de la santé, de la fonction publi­
que, etc. A Oakland, Larry Wright, co­
président du conseil de la section locale 
des dockers, compara l'affaire Jamal avec 
celle de Julius et Ethel Rosenberg, exécu­
tés aux USA en 1953 en pleine hystérie 
anticommuniste, en la qualifiant de «tell­
tative d'exécution politique» raciste et 
«contre la classe ouvrière [ ... ]. C'est pour­
quoi les dockers ont pris fe17llement posi­
tion pour la libération de Mumia. » 

Des manifestations basées sur le mou­
vement ouvrier se sont aussi tenues à 
notre initiative à Toronto et Vancouver, 
au Canada, à Sydney et Melbourne, en 
Australie. Le 9 août, à Volta Redonda, 
au Brésil, plus de 200 ouvriers et jeunes 

Paris : provocation poliCière raciste 
mise en échec par les défenseurs de Mumia 

Le rassemblement en faveur de J amal 
qui s'est tenu, à l'initiative du MRAP, 
le 8 septembre devant l'ambassade des 
Etats-Unis, à Paris, allait fournir une 
nouvelle preuve du lien qui existe entre 
le combat pour libérer J amal et le 
combat contre la terreur raciste qui 
caractérise la France capitaliste. 

Cinq jeunes, noirs et d'origine ma­
ghrébine, qui venaient de participer au 
rassemblement furent appréhendés et 
embarqués, au moment où ils s'en éloi­
gnaient, par les CRS massivement dé­
ployés autour des manifestants. Immé­
diatement, le cortège du Comité de 
défense sociale (CDDS), qui participait 
au rassemblement, se déplaça avec 
plusieurs dizaines de manifestants, dont 
des militants anarchistes et des JCR­
RED, pour faire face au cordon de 
CRS, qui barrait la route, et scanda: 
«Libérez Il os camarades! », «USA­
France, à bas la terreur raciste! » 

Un représentant du CDDS déclara: 

se sont rassemblés à l'initiative de nos 
camarades de Luta Metaliirgica et du· 
syndicat des travailleurs municipaux. Le 
rassemblement, qui a vu la participation 
du Mouvement noir unifié et de plusieurs 
autres organisations noires et de gauche, 
s'est tenu devant le monument dédié à 
Zumbi, le dirigeant d'une héroïque ré­
volte d'esclaves qui fut assassiné par le 
pouvoir esclavagiste brésilien il y a trois 
siècles. Des manifestations ont eu lieu 
aussi à Sao Paulo et à Rio de Janeiro. 

La campagne pour sauver Mumia a 
connu un retentissement particulier dans 
toute l'Afrique du Sud où les travailleurs 
noirs et métis voient dans son cas un 
reflet de leur propre oppression raciste 
par l'apartheid. A côté d'organisations 
politiques comme l'ANC, l'AZAPO et le 
PAC, les puissants syndicats noirs, et 
principalement le COSA TU et le 
NACTU, ont rejoint le combat pour 
Mumia. En Europe, les prises de position 
en sa faveur se sont aussi multipliées, 
notamment celles de la CNT espagnole 
et, à Moscou, du Syndicat indépendant 
autogéré des travailleurs de la culture, de 
la science et de l'information qui a com­
paré son cas à celui de Sacco et Vanzetti, 
deux militants ouvriers anarchistes exécu­
tés aux USA en 1927 pour leurs opinions 
politiques. En France, parmi les rassem­
blements qui se sont succédé au cours de 

« Nous resterons là, nous manifesterons, 
jusqu'à ce qu'ils soient relâchés. » Quel­
que temps après, la police libérait, l'un 
après l'autre, les cinq jeunes. Un res­
ponsable des forces de 1'« ordre» expli­
quera les avoir arrêtés pour vérification 
d'identité, parce que «l'un d'entre ellX 
ressemblait au portrait-~obot» du soi­
disant « terroriste islamiste ». On voit là 
précisément à quoi sert Vigipirate: à 
terroriser la communauté d'origine 
immigrée. Mais avec cette provocation 
policière perpétrée lors d'une manifes­
tation ouvrière et démocratique, on voit 
aussi combien l'état de siège raciste 
décrété par Chirac, avec tout l'arbi­
traire qui l'accompagne, constitue éga­
Iement une menace pour tout le 
mouvement ouvrier, pour toutes les 
organisations démocratiques. Nous, 
trotskystes, appelons le mouvement 
ouvrier à mettre au centre de son com­
bat la lutte contre la terreur et la sé­
grégation racistes. A bas Vigipirate! A 
bas l'état de siège raciste! 

l'été, on peut noter la manifestation de 
front unique du 9 août qui a rassemblé à 
Paris, à l'appel de la CGT et du PCF, 
plus d'un millier de personnes réclamant 
la vie sauve pour Mumia. Une représen­
tante du Comité de défense sociale 
(CDDS - l'organisation de défense liée à 
la Ligue trotskyste) prendra la parole au 
cours de ce rassemblement. Diverses 
manifestations se sont déroulées dans 
d'autres villes en France, notamment à 
Marseille où des antiracistes ont répondu 
à l'appel du CDDS pour organiser des 
manifestations et ont été à l'initiative d'un 
rassemblement qui s'est tenue le 12 août 
avec la participation de plusieurs 
organisations. 

Des actions de front unique, où les 
organisations peuvent parler en leur nom 
propre et avoir leurs propres panneaux et 
banderoles, sont cruciales pour construire 
un soutien de masse à Jamal. Ce sont de 
telles actions que nous avons préconisées 
et construites, de Paris et Berlin à New 
York et Toronto. Malheureusement, on a 
assisté à diverses tentatives de censure 
politique à différentes occasions et dans 
différents pays. En France, le MRAP, qui 
a rejoint la campagne Jamal, cherche à 
empêcher que d'autres que lui (ou ceux 
qu'il autorise) prennent la parole dans les 
initiatives qu'il organise. Après la mani­
festation parisienne du 8 septembre, il 
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s'est même livré à une attaque en règle 
contre le CDDS pour avoir sur ses pan­
neaux des mots d'ordre « autres que sur 
Jamal ». En l'occurrence, nos mots d'or­
dre du 8 septembre qui ont gêné le 
MRAP faisaient notamment le lien entre 
Jamal et la terreur anti-immigrée en 
France, dénonçaient le terrorisme raciste 
de la bourgeoisie en France et à Tahiti et 
appelaient à un gouvernement ouvrier 
révolutionnaire pour en finir avec la 
terreur raciste capitaliste. De telles tenta­
tives d'exclusion politique (dirigées avant 
tout contre les trotskystes qui défendent 
Mumia depuis longtemps et qui jouent un 
rôle clé dans la campagne) ne peuvent 
qu'affaiblir le combat pour Jamal. 
Comme l'écrit un des vice-présidents du 
syndicat canadien des postiers, suite à 
l'exclusion de nos camarades du PDC 
d'un rassemblement de Vancouver: 
«L'exclusionllisme politique Il 'est pas le 
moyen d'obtellir la victoire dalls cette 
affaire. En particulier à un moment où 
IIOUS avons besoin de la base la plus large 
des forces engagées à défendre Mumia. » 

La voie pour libérer Jamal 
Des milliers de travailleurs et de 

jeunes débattent de la voie à suivre dans 
ce combat. Les réformistes et les libéraux 
appellent à un «procès équitable », 
comme si Mumia pouvait obtenir sembla­
ble chose dans les tribunaux capitalistes 
racistes. Dans cette affaire, il n'est pas 
difficile de voir la faillite de cette straté­
gie, quand le tribunal conspire avec le 
gouverneur et le réseau national des flics 
pour avoir sa peau. Nous voyons aussi 
comment fonctionne en France cette 
«justice» bourgeoise qui absout réguliè­
rement les flics qui ont tué des jeunes 
issus de l'immigration! Les faits démon­
trent quotidiennement la justesse de la 
description de la démocratie bourgeoise 
qu'en a faite le révolutionnaire marxiste 
Lénine: «Démocratie pour une minorité 
infime, démocratie pour les riches. » 

Machinations, terreur policière, justice 
expéditive sont inhérentes au système 
capitaliste d'injustice raciste. Comme le 
disait une pancarte brandie dans une 
manifestation au Brésil, il faut « mobiliser 
le prolétariat avec ses méthodes de lutte 
pour la libération de lamai, des opprimés 
et des exploités ». Et pour détruire cette 
machine répressive - aux USA comme 
dans tout le monde capitaliste - et ouvrir 
la porte de la liberté contre l'oppression 
et la dégradation humaine, il faudra une 
révolution ouvrière. 

Elargissons la campagne - Libérez 
MlIIllia, maintenant! Abolition de la peine 
de mOlt raciste a/cc USA! • 

Rejoignez la campagne! 
La campagne internationale a tem­

porairement arrêté la main du bour­
reau. Mais le «procureur en robe de 
juge» Sabo a rejeté la demande pré­
sentée par Mumia pour une révision de 
son procès, refusant ainsi délibérément 
de prendre en compte la masse des 
preuves qui établissent l'existence d'une 
machination policière et judiciaire. 
Mumia est désormais plus prêt d'un 
lynchage légal. Alors qu'une nouvelle 
procédure en appel a été engagée, nous 
devons redoubler d'efforts pour arra­
cher sa libération. Comme lui-même 
l'explique dans son article « le sursis », 
le sursis à l'exécution annoncé le 7 août 
par le juge Sabo est une tentative « d'é­
mousser le tranchant d'un mouvement 
combatif contre la peine de mort qui va 
en se développant [ ... J. Utilisons ce 
temps préciezlX pour constmire un mou­
vement plus fort et plus large, nOIl pour 
"suspendre" une exécution, mais pour 
les stopper toutes! » 

REJOIGNEZ LA CAMPAGNE! 
Faites circuler la pétition pour arracher 
Mumia Abu-JamaI à la mort; faites-la 

signer à vos amis, à vos voisins, à vos 
collègues de travail, et demandez-leur 
de participer activement à la campagne. 
Organisez dans votre syndicat, votre 
organisation, votre association, votre 
entreprise, votre université, votre lycée, 
une projection de la cassette vidéo 
From Death Row, 77zis Is Mumia Abu­
lamai [Du couloir de la mort, ici Mu­
mia Abu-Jamal]. Faites publier un arti­
cle dans votre journal, dans le bulletin 
de votre organisation ou de votre syndi­
cat; faites adopter dans votre syndicat, 
votre association, votre organisation, 
une motion d'envoyer une lettre au 
gouverneur Ridge pour exiger: «Mu­
mia Abu-Jamal ne doit pas mourir!» 
Contactez le CDDS au (1) 42 08 01 49 
- CDDS, BP 202, 75822 Paris 
Cedex 17. 

ENVOYEZ DES LETTRES DE 
PROTESTATION A: Gouverneur Tom 
Ridge, Main Capitol Building, Room 
225, Harrisburg, PA 17120, USA (avec 
copie au CDDS). 

ECRIVEZ A JAMAL pour exprimer 
votre solidarité: M umia Abu-J amaI, 

AM8335, SCI Greene, 1040 E. Roy 
Furman Highway, Waynesburg, PA 
15370-8090, USA. 

ENVOYEZ IMMEDIATEMENT DE 
L'ARGENT AU FONDS DE DEFENSE 
LEGALE DE JAMAL! De l'argent est 
désespérément nécessaire afin de me­
ner le combat pour le sauver. Tous les 
fonds collectés lors des rassemblements 
et meetings organisés par le CDDS 
servent directement à couvrir les frais 
des actions en justice engagées par 
Jamal. Depuis le 9 février, près de 
15000 dollars (plus de 70 ()()() francs) de 
dons et de promesses de dons ont été 
collectés. Il en faut plus, dès mainte­
nant! L'équipe des avocats de Jamal a 
été à l'initiative du Committee to Save 
Mumia Abu-Jamal [Comité pour sauver 
Mumia Abu-Jamal], qui est présidé par 
les acteurs Ossie Davis et Mike Farrell, 
pour aider à récolter des fonds. En­
voyez vos contributions par chèque, 
avec la mention «Campagne pour 
sauver Mumia Abu-JamaI », à l'ordre 
du CDDS qui transmettra l'intégralité 
des sommes recueillies au Committee 
to Save Mumia Abu-JamaI. 



6 Le Bolchévik 

Les trotslwstes français et australiens p-roclament: 
L'ennemi principal est dans son propre pays! 
L'orgie de chauvinisme qu'a déclen­

chée en Australie et en France la con­
troverse sur la reprise des essais nucléai­
res français dans le Pacifique est venue 
rappeler comment le capitalisme, à l'épo­
que de sa décadence impérialiste, conduit 
inexorablement, via la guerre commer­
ciale, à la guerre mondiale - si le pro­
blème n'est pas détruit à la racine par 
une révolution socialiste. Les ennemis des 
travailleurs et des opprimés ne sont pas 
« les Français» ou « les Australiens », 
mais les classes dirigeantes capitalistes 
rapaces qui rêvent de piller le monde 
entier tout en serrant la vis à « leurs » 
travailleurs pour accroître leurs profits. 
Le danger de guerre, réel et terrifiant, ne 
sera conjuré que quand les travailleurs de 
tous les pays se rassembleront, refusant 
de se laisser berner par les machinations 
capitalistes pour les diviser (et dont les 
dirigeants traîtres actuels de la classe 
ouvrière se font les relais), et quand ils 
chasseront leurs exploiteurs pour prendre 
en mains leur propre avenir. La Ligue 
communiste internationale (LCI) pro­
clame: Non aux essais nucléaires fran­
çais ! A bas tous les militarismes impéria­
listes! Indépendance immédiate pour les 
colonies françaises! L'ennemi principal 
est dans son propre pays! 

La décision prise par le gouvernement 
Chirac (qui en même temps met la 
France « métropolitaine» en état de siège 
raciste avec son opération «Vigipirate» 
anti-immigrée) de reprendre les essais 
nucléaires sur l'atoll de Mururoa cons­
titue une sinistre provocation impérialiste 
et colonialiste à laquelle doivent s'op­
poser les ouvriers conscients dans le 
monde entier. Cette manifestation de 
chauvinisme nucléarisé, arrogant et agres­
sif, a provoqué dans tous les pays, et y 
compris en France, une large indignation. 
Les populations de l'océan Pacifique et 
de son pourtour ont été particulièrement 
scandalisées par les déclarations ouverte­
ment et impudemment colonialistes du 
gouvernement français comme quoi il est 
déterminé à faire ce que bon lui semble 
dans ses derniers avant-postes coloniaux 
du Pacifique. Le bras d'honneur de Chi­
rac au reste de la planète a aussi, comme 
on pouvait s'y attendre, provoqué en 
retour de violentes poussées de nationa­
lisme antifrançais chez les rivaux impéria­
listes de la France. 

Mais les réactions indignées des autres 
gouvernements capitalistes face aux essais 
nucléaires français sont d'une insigne 
hypocrisie. Les puissances impérialistes 
avancent dans la voie des guerres com­
merciales, menant au bout du compte à 
un nouvel affrontement planét~ire; les 
essais nucléaires français comme les 
hurlements chauvins des impérialistes 
australiens et de leurs larbins travaillistes 
contre ces mêmes essais doivent être vus 
dans ce contexte. On peut voir le danger 
clairement aujourd'hui dans les Balkans, 
d'où· partit jadis l'étincelle du premier 
carnage interimpérialiste mondial. Pen­
dant que les impérialistes français testent 
leurs têtes nucléaires à Mururoa et que 
les impérialistes australiens font des 
sermons sur les dangers des armes nu­
cléaires pour l'écologie de « leur» ar­
rière-cour, des tonnes de bombes de 
l'OTAN ont été déversées sur les Serbes 
de Bosnie, une campagne soutenue par le 
va-t-en-guerre Chirac, le premier ministre 
australien Paul Keating, qui est un parte­
naire servile des Etats-Unis, et les chau­
vins de «gauche» aussi bien français 
qu'australiens. En tant qu'intcrnationa-

listes prolétariens, nous nous sommes 
opposés au carnage nationaliste perpétré 
par tous les camps dans l'ex-Yougoslavie, 
tout en dénonçant toutes les interventions 
impérialistes. Avec le poids de l'impéria­
lisme qui s'exerce de plus en plus à l'en­
contre des Serbes de Bosnie, le caractère 
de la guerre a maintenant changé. Face 
aux bombardements de terreur de 
l'OTAN, nous appelons à la défense 
militaire inconditionnelle des Serbes de 
Bosnie contre les impérialistes et leurs 
clients de l'alliance croato-musulmane, 
tout en luttant pour une révolution socia­
liste qui renversera tous les bouchers 
nationalistes et forgera une fédération 
socialiste des Balkans. 

La destruction contre-révolutionnaire 
de l'Etat ouvrier dégénéré soviétique a 
rouvert la boîte de Pandore des rivalités 
interimpérialistes. Le tollé provoqué par 
les essais français ne démasque pas seule­
ment l'infâme hypocrisie du discours 
impérialiste sur la «paix» et la «non 
prolifération », mais jette aussi une lu­
mière crue sur ces tensions interimpé­
rialistes qui s'exacerbent. 

nucléaires, est conscient des craintes que 
la perspective d'un réarmement allemand 
provoque dans les pays qui ont été dans 
le passé les cibles du militarisme alle­
mand. L'arsenal français lui offre la pos­
sibilité d'annexer une capacité nucléaire. 

Chauvinisme et hypocrisie de 
l'impérialisme australien 

L'impérialismeaustralien,impérialisme 
chacal qui verrait avec plaisir la puissance 
coloniale française plier bagage dans le 
Pacifique - ce qui lui permettrait de 
jouer plus facilement son rôle de gen­
darme contre-révolutionnaire local et de 
consolider sa petite niche -, a rendu à 
Paris la monnaie de sa pièce en déclen­
chant une infâme campagne de nationa­
lisme australien antifrançais. Les actions 
de protestation ont pris pour cible non 
seulement des bureaux diplomatiques 
français mais aussi des restaurants fran­
çais et des personnes d'origine française. 
De façon scandaleuse à défaut d'être 
surprenante, les dirigeants travaillistes 
traîtres de la classe ouvrière australienne 

• Indépendance pour les colonies 
françaises! 

• Impérialisme australien, bas les 
pattes devant le Pacifique Sud! 

L'impérialisme US, la puissance nu­
cléaire la plus dangereuse du monde et la 
seule qui ait jamais fait usage de l'arme 
nucléaire, avec le massacre des popula­
tions civiles de Hiroshima et de Nagasaki, 
en 1945, veut empêcher le Japon d'acqué­
rir l'armement nucléaire. Le Japon (dont 
le ministre des finances a été l'un des 
innombrables parlementaires à s'être 
montrés à Tahiti) est opposé aux armes 
nucléaires françaises et américailles dans 
le Pacifique. De plus en plus en situation 
de confrontation directe avec ses rivaux 
impérialistes américains pour savoir qui 
sera le premier à violer l'Etat ouvrier 
déformé chinois, le Japon se prépare de 
son côté à forger son propre arsenal 
nucléaire. Il est déterminé à étendre son 
influence néocoloniale dans la région afin 
de reconstruire une «Grande sphère de 
coprospérité extrême-orientale ». Le 
Japon possède déjà des tonnes de pluto­
nium de qualité militaire ainsi que la 
quatrième armée du monde. 

Les objections de l'Union européenne 
(UE) aux essais nucléaires français ont 
été soigneusement limitées à des inquié­
tudes quant à 1'« innocuité» et 1'« accès 
aux informations techniques ». L'opposi­
tion la plus discrète est venue de Grande­
Bretagne et d'Allemagne. La Grande­
Bretagne s'accroche à son propre arsenal 
nucléaire, dépendant de la technologie 
américaine, pour soutenir ses prétentions 
de «grande » puissance et elle a conclu 
en 1992 un accord de collaboration nu­
cléaire avec la France. L'impérialisme 
allemand, la puissance dominante en 
Europe, a accueilli avec «intérêt» la 
proposition de Chirac de mettre les for­
ces nucléaires stratégiques françaises à la 
disposition de l'UE. L'impérialisme al1e­
mand, qui pourrait en deux temps trois 
mouvements construire ses propres armes 

ont appelé les travailleurs à participer à 
la campagne de la bourgeoisie pour boy­
cotter les produits et les navires français. 
Les dirigeants des syndicats et du Parti 
travailliste (qui n'ont jamais dit un seul 
mot contre le traité contre-révolution­
naire de l'ANZUS [l'accord militaire 
entre l'Australie, la Nouvel1e-Zélande et 
les USA] et les bases militaires américai­
nes et qui ont été aux premiers rangs de 
la levée de boucliers raciste contre 1'« in­
vasion» asiatique quand une poignée de 
réfugiés chinois sont arrivés sur la côte 
nord du pays fin 1994), se retrouvent au 
coude à coude avec les vieux réactionnai­
res grotèsques des organisations d'anciens 
combattants, tout juste revenus des céré­
monies racistes commémorant la «vic­
toire dans le Pacifique ». 

Derrière l'écran translucide du ver­
biage antinucléaire, les suivistes sociaux­
démocrates d'« extrême gauche », comme 
le Democratic Socialist Party et l'Interna­
tional Socialist Organisation [ISO - dont 
l'organisation sœur en France est Socia­
lisme international], se sont mis en avant 
comme les « meilleurs constructeurs» de 
cette campagne, et ont incité le gouverne­
ment à aller plus loin. En Nouvelle-Zé­
lande, l'ISO appelle explicitement à 
envoyer une frégate à Mururoa. La « gau­
che» et les pacifistes qui s'alignent sur 
leur propre classe dirigeante contre ses 
rivaux impérialistes ne construisent pas 
un nouveau «mouvement de la paix» 
mais participent à la marche vers de 
nouvelles et sanglantes guerres impérialis­
tes! La Spartacist League of Australia, 
qui lutte pour une république ouvrière en 
Australie, partie intégrante d'une Asie 
socialiste, dénonce cette union sacrée 
nationaliste comme une trahison des 
intérêts de classe des travailleurs et des 
opprimés en Australie et intcrnationa-

lement; cela conduit au bout du compte 
à l'unité social-patriote dans les guerres 
de la bourgeoisie pour défendre ses mar­
chés et ses sphères d'influence dans une 
autre guerre interimpérialiste - dans le 
cas de la bourgeoisie australienne, dans la 
position d'allié subordonné de l'impéria­
lisme US, considérablement plus puissant· 
et dangereux. 

Les gouvernements australien et néo­
zélandais ont bien insisté que leurs pro­
testations contre les essais n'ont absolu­
ment rien à voir avec des manifestations 
anticoloniales. Et pour cause. L'Australie, 
enclave impérialiste blanche, ne s'est pas 
seulement formée par l'expropriation 
génocide des aborigènes mais aussi par 
l'expulsion en masse des travail1eurs 
venus de Chine et des îles du Pacifique 
qui ont joué un rôle clé dans la colonisa­
tion du Queensland du nord et d'autres 
régions d'Australie. Ils ne veulent pas 
d'une population anti-impérialiste dont 
l'agitation menacerait les profits de Colo­
nial Sugar Refineries et autres trusts. 
Canberra «conseille » et arme l'armée de 
sa néocolonie de Papouasie-Nouvelle 
Guinée (dont la population est clairement 
victime de l'impérialisme australien 
blanc) dans la guerre menée contre la 
population de Bougainvil1e. 

Le ton d'indignation vertueuse et les 
poses antinucléaires qu'adoptent parfois 
des puissances impérialistes mineures 
comme l'Australie et la Nouvelle-Zélande 
constituent seulement un symptôme des 
intérêts de leurs parrains impérialistes 
plus puissants. En 1950, le gouvernement 
australien avait invité les impérialistes 
britanniques à procéder à des essais 
nucléaires à Maralinga, sur les terres des 
Tjarutja, un peuple aborigène, irradiant le 
site et le contaminant au plutonium. 
Aujourd'hui, l'US Navy domine toujours 
les océans, et l'Australie joue un rôle 
pivot pour permettre aux Etats-Unis de 
contrôler le sud-ouest du Pacifique et 
l'océan Indien. Les bases d'espionnage de 
Pine Gap et de Nurrungar sont partie 
intégrante du réseau planétaire du plus 
puissant boutefeu nucléaire et « gendarme 
du monde ». Quand, en 1975, [le premier 
ministre australien] Gough Whitlam tenta 
de remettre en cause cet arrangement, la 
bourgeoisie australienne et les impérialis­
tes US le firent limoger sans ménagement 
par la créature de la CIA qui occupait le 
poste de «gouverneur général de Sa 
Majesté ». De la guerre de Corée à la 
sale guerre (finalement perdue) contre 
les ouvriers et les paysans vietnamiens, en 
passant par son soutien au massacre des 
communistes, des ouvriers et des paysans 
indonésiens (massacre fomenté par la 
CIA en 1965 et qui pava la voie à l'« or­
dre nouveau» de Suharto), l'impérialisme 
chacal australien a joué le rôle de gen­
darme contre-révolutionnaire dans la 
région. Comme en Indonésie avant le 
coup d'Etat de 1965, et plus récemment 
avec les investissements australiens au 
Vietnam, les hommes de paille austra­
liens agissent souvent là où l'impérialisme 
US ne peut pas aller ouvertement. 

Arro9ance colonialiste 
nucleaire de l'impérialisme 
français 

Pendant près de trois décennies, les 
têtes nucléaires de la force de frappe ont 
été braquées sur les grandes vil1es 
d'URSS, faisant planer sur des dizaines 
de millions de citoyens soviétiques la 
menace de l'horreur de l'anéantissement 



r 

Octobre-Novembre 1995 

atomique. De de Gaulle à Mitterrand, 
l'impérialisme français a brandi son arse­
nal nucléaire terroriste pour prétendre au 
statut de grande puissance dans l'alliance 
antisoviétique. Contrairement à la « gau­
che» française social-chauvine, qui de la ' 
social-démocratie au PCF stalinien s'est 
ralliée à la défense de cet arsenal antiso­
viétique, la Ligue trotskyste, section fran­
çaise de la LCI, s'est opposée à la force 
de frappe et au militarisme impérialiste -
une opposition qui faisait partie de notre 
défense révolutionnaire de l'URSS. C'est 
l'existence de l'arsenal nucléaire sovié­
tique qui a dissuadé l'impérialisme US de 
faire usage de son armement nucléaire, 
notamment en Asie pendant les guerres 
de Corée et du Vietnam. De même au­
jourd'hui, en ce qui concerne l'arsenal 
nucléaire de l'Etat ouvrier déformé chi­
nois, nous, trotskystes, affirmons, de 
façon indissociable, la nécessité urgente 
de la lutte pour une révolution politique 
prolétarienne qui chassera la bureaucratie 
stalinienne et la défense militaire incondi­
tionnelle des acquis de la Révolution 
chinoise de 1949 - Y compris la recon­
naissance du droit de la République 
populaire de Chine de conserver et de 
développer son armement nucléaire. 

En affirmant agressivement sa détermi­
nation à conserver et développer la force 
de frappe, Chirac brandit sa machine de 
terreur nucléaire comme une menace 
directe pour tous les rivaux potentiels de 
l'impérialisme français qui pourraient un 
jour s'en prendre à ses « intérêts vitaux ", 
et contre tous les peuples néocoloniaux 
qui n'accepteraient pas le joug impérialis­
te. Ses vociférations ne sont pas simple­
ment des bravades machistes: le 50e 

anniversaire du largage des bombes A sur 
Hiroshima et Nagasaki - un gigantesque 
assassinat raciste qui était aussi un mes­
sage sanglant adressé à l'Union soviétique 
- est là pour nous rappeler qu'en dernier 
recours les bourgeoisies impérialistes ne 
reculeront pas devant les actes de barba­
rie les plus monstrueux, y compris le 
génocide nucléaire, pour défendre ces 
mêmes « intérêts vitaux ,). 

La politique étrangère de Chirac vise 
aussi à cimenter un consensus raciste et 
nationaliste en France même. Ses pro­
messes électorales d'augmenter le budget 
de la police et de renforcer le contrôle de 
l'immigration indiquaient clairement ce 
que signifiaient réellement ses inquiétu­
des «populistes» sur le chômage et la 
« fracture» de la société française. Au­
jourd'hui, prenant prétexte des attentats 
criminels en France métropolitaine et 
ailleurs, Chirac a déployé la police et 
l'année à Paris pour instaurer un vérita­
ble état de siège et a déclenché une opé­
ration raciste de contrôles d'identité, de 
rafles et d'expulsions visant à terroriser 
les communautés d'origine maghrébine et 
notamment ceux qui sont nés en France 
mais que l'Etat français raciste et colonia­
liste considère toujours comme des « im­
migrés ». La terreur policière actuelle est 
destinée à intimider quiconque lutte 
contre la réaction sociale et à paralyser 
les luttes ouvrières, à un moment où les 
capitalistes exigent de nouvelles attaques 
contre le niveau de vie de la classe ou­
vrière, et en particulier des coupes som­
bres dans les prestations sociales, La 
Ligue trotskyste a appelé à des manifesta­
tions de front unique: « Le mouvement 
oUVlier doit mettre au centre de son com­
bat la lutte contre la ten'eul' et la sé/:,,,'éga­
tion racistes, Halte GILl' cl!mters et aux 
expulsions! Défense du droit d'asile! Flics 
hors des cités-ghettos! Ecrasons les fas­
cistes avant qu'ils nous écrasent! Groupes 
de défense ouvriers/immigrés basés sur les 
usines! Pleins droits de citoyenneté pour 
tous les immigrés!» 

Les directions réformistes du PS et du 
PCF refusent de lutter contre les rafles 
racistes ou contre la répression coloniale 
à Tahiti, Le honteux silence de ces so­
ciaux-chauvins sur ces questions révèle ce 
qu'ils veulent: un impérialisme français 
« plus propre », Leur refus de s'opposer 
aux visées impérialistes de la bourgeoisie 
ainsi qu'au consensus raciste en France 

même démasque la vraie nature de leurs 
« protestations » contre les essais nucléai­
res français: de creuses tartufferies qui 
évitent soigneusement de remettre en 
cause le consensus chauvin autour de la 
force de frappe. 

Mais les « sujets coloniaux') opprimés 
de la France ont laissé éclater leur colère, 
Le 29 juin, plus de la 000 manifestants -
plus du dixième de la population de 
Tahiti - ont défilé dans Papeete pour 
protester contre la décision de Chirac. 
Deux jours plus tard, plusieurs milliers de 
manifestants défilaient à Nouméa, en 
Nouvelle-Calédonie, où une banderole du 
syndicat indépendantiste USTKE procla­
mait « Gossanah, MlIIuroa, Chirac assas­
sin », en référence à l'assaut meurtrier 

qui s'aiguisent et, au contraire, s'alignent 
derrière leurs impérialismes respectifs en 
Bosnie. Les pacifistes pensent pouvoir 
rendre meilleures leurs classes dirigeantes 
capitalistes rapaces, les obliger à désar­
mer et à vivre en paix les unes avec les 
autres, Leurs protestations révèlent une 
sélectivité sur le thème « pas dans mon 
jardin », qui fait penser aux gouverne­
ments du «tiers-monde» qui font raser 
des bidonvilles parce qu'ils « défigurent le 
paysage ». Il y a quelques années, les 
protestations écologistes contre la sur­
exploitation des stocks de poissons dans 
les eaux du nord de l'Australie coïnci­
daient parfaitement avec un protection­
nisme raciste à l'encontre des pêcheurs 
asiatiques. Sous le capitalisme, des propo-
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Paris, 11 septembre - Manifestation contre les essais nucléaires. Wl L TF dit non 
au terrorisme raciste de Vigipirate ici et à la répression colonialiste à Tahiti. 

ordonné par Chirac, alors premier minis­
tre de Mitterrand, contre des combattants 
indépendantistes kanaks à Ouvéa, en 
1988. Un des principaux organisateurs de 
la manifestation de Tahiti, la plus grande 
manifestation qui, semble-t-il, ait jamais 
eu lieu dans l'île, était le parti indépen­
dantiste Tavini Huiraatira, dont le diri­
geant, Oscar Temaru, s'embarqua ensuite 
pour Mururoa à bord du navire-amiral de 
Greenpeace, le Rainbow-Wanior II - qui 
porte le nom du navire de l'organisation 
écologiste coulé en 1985 par des sabo- ~ 
teurs français aux ordres du président 
« socialiste» Mitterrand. Et quand, au 
début du mois de septembre, l'île fut 
secouée par une nouvelle vague de pro­
testations, des manifestants prirent d'as­
saut l'aéroport de Tahiti, incendiant une 
partie des bâtiments. 

Marchant sur les traces de Mitterrand, 
le 9 juillet Chirac fit capturer le Rainbow­
Wanior et son équipage par des nervis 
encagoulés de la Marine nationale. Nous 
dénonçons cet acte de piraterie scanda­
leux, et nous n'oublierons pas la longue 
liste des attentats terroristes sanglants 
perpétrés par le colonialisme français 
dans la région, sous des gouvernements 
de droite comme «de gauche », depuis 
l'assassinat du dirigeant indépendantiste 
kanak Eloi Machoro par la garde préto­
rienne de Mitterrand, en 1985, jusqu'à 
l'attentat meurtrier contre le Rainbow­
Warnor et au massacre d'Ouvéa. Impéria­
lisme français, hors du Pacifique! Indé­
pendance immédiate de la Polynésie, de 
la Nouvelle-Calédonie et de toutes les 
autres dernières colonies françaises! 

Eco-chauvinisme et course à 
la guerre 

sitions comme la réduction de la consom­
mation énergétique mondiale ne peuvent 
que signifier qu~i'immense majorité des 
habitants du « tiers monde » continueront 
pour l'éternité à se passer d'eau potable 
et d'électricité, tandis que ceux qui béné­
ficient d'un niveau de vie convenable dans 
les pays capitalistes avancés feront quel­
ques gestes, comme jeter leurs bouteilles 
de vin vides (non français) dans le bon 
conteneur de recyclage. 

Le mode de production capitaliste et 
l'Etat-nation bourgeois sont devenus des 
entraves décisives au développement de 
l'économie et de la société. La course aux 
nouveaux marchés, aux nouveaux gise­
ments de main-d'œuvre et de matières 
premières est inhérente au capitalisme et 
conduit inévitablement à la guerre. Le 
capitalisme, irrationnel et dégénéré, con­
damne maintenant y compris des dizaines 
de millions d'habitants des pays «avan­
cés» à subir misère et ignorance au 
milieu de l'abondance. A l'époque impé­
rialiste, l'ère de l'agonie du capitalisme, la 
tendance vers une économie mondiale se 
heurte, avec une brutalité explosive, à la 
propriété privée des moyens de produc­
tion et à l'Etat-nation, avec ses frontières, 
ses passeports, sa monnaie, ses douanes 
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et les armées qui servent à les protéger. 
La tâche du prolétariat n'est pas la dé­
fense ou 1'« amélioration » de l'Etat­
nation, mais sa liquidation complète et 
finale. C'est seulement quand le proléta­
riat, au niveau international, aura arraché 
les moyens de production des mains des 
bourgeoisies nationales par une révolu­
tion socialiste, que les puissantes énergies 
productives du monde entier seront libé­
rées, éradiquant enfin toutes les formes 
de racisme, d'arriération et d'obscurantis­
me, et créant un système socialiste qui 
pourra garantir à tous la nourriture, un 
toit et une éducation. 

Les nationalistes australiens ont choisi 
le jour de la prise de la Bastille comme 
date symbole de leur croisade antifran­
çaise. Les capitalistes français ont depuis 
longtemps fait du le 14 Juillet une célé­
bration de la « gloire» impérialiste de la 
France, et non l'anniversaire du jour où 
les masses exploitées et opprimées ont 
ouvert les portes de cette prison. La 
Révolution française avait offert la ci­
toyenneté à tous ceux qui se reconnais­
saient dans sa devise «Liberté, égalité, 
fraternité»; elle avait aboli l'esclavage, 
alors qu'aujourd'hui les «immigrés» qui 
n'ont pas la peau assez blanche sont 
traités comme des criminels et expulsés. 
Parmi les premiers colons blancs en 
Australie, beaucoup étaient des bagnards, 
dont un nombre significatif, notamment 
des Irlandais, avaient été déportés pour 
leur activité radicale favorable à la Révo­
lution française. Mais la classe dirigeante 
australienne incarne la tradition d'Ed­
mund Burke, l'ennemi juré de la Révolu­
tion française. Les idéaux de celte révolu­
tion progressiste, humaniste et libératrice 
sont défendus aujourd'hui par les com­
munistes qui luttent pour une révolution 
ouvrière socialiste. 

Aujourd'hui, le choix énoncé par Rosa 
Luxemburg au début de ce siècle - «so­
cialisme ou barbarie» - est posé de 
façon plus aiguë que jamais. Face à des 
puissances impérialistes qui disposent 
d'armes nucléaires, c'est le socialisme ou 
l'anéantissement. La menace d'une troi­
sième guerre mondiale thermonucléaire 
ne sera écartée que par le triomphe d'une 
révolution ouvrière internationale, ou­
vrant la voie à une société sans classes, 
une authentique société d'abondance et 
d'égalité universelle, où toute la formida­
ble puissance de la science et de la tech­
nologie modernes, y compris l'énergie 
nucléaire, sera mise au service du progrès 
humain. Ceci requiert une direction inter­
nationale et internationaliste - une Inter­
nationale authentiquement communiste, 
reforgée sur les fondations politiques de 
la Quatrième Internationale de Trotsky. 
De Paris à, Canberra, nous, trotskystes de 
la LCI, proclamons: L'ennemi p'ùlcipal 
est dans son propre pays! Vive l'intel7latio­
nalisme prolétalien ! Prolétaires de tous les 
pays, unissez-volls! 

- Ligue trotskyste de France, 
- Spaptacist League of Australia, 
sections de la Ligue communiste interna­
tionale (quatrième-internationaliste) 

Les différents courants protestataires 
petits-bourgeois, pacifistes, écologistes, 
groupes antinucléaires, qui s'opposent aux 
essais nucléaires sont au mieux utopistes. 
Le véritable danger, que représentent les 
armes nucléaires, que ce soit pour l'envi­
ronnement ou plus généralement, c'est 
leur usage dans une guerre interimpéria­
liste. Les Verts n'ont aucune solution à 
apporter aux rivalités interimpérialistes Ecrire au Bolchévik: B.P. 135-1075463 Paris Cedex 10 
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Pour en finir ... 
Suite de la page 4 

plus que ces jeunes, dont les parents et 
grands-parents ont connu et combattu la 
barbarie du colonialisme français, sont 
peu sensibles aux sirènes du chauvinisme 
avec lequel la bourgeoisie veut enchaîner 
le prolétariat de ce pays pour faire face à 
la concurrence interimpérialiste. 

Le racisme et le chauvinisme, ces deux 
maux qui empoisonnent la classe ouvrière 
et minent son combat, sont au cœur de la 
domination bourgeoise dans ce pays. Le 
combat contre le capitalisme exige du 
prolétariat une lutte sans merci contre la 
terreur et la ségrégation racistes. A bas la 
chasse aux: « clandestins»! Halte QlU" 

expulsions! TOlls cew: qlli ont réussi à 
entrer dans ce pays ont le droit d)' rester! 
Pleins droits de citoyenneté pour tous les 
ùllmil,'rés et leurs familles! Groupes de 
défense OllVliers/immigrés basés sur les 
usines! Le mouvement ouvrier doil aussi 
se mobiliser contre les exactions colonia­
listes racistes de son propre impérialisme 
et pour l'indépendance immédiate des 
colonies «françaises» des DOM-TOM. 

Non à la collaboration de 
classes! 

Mais la lutte contre la terreur ra­
ciste/fasciste et contre l'impérialisme, 
comme toutes les autres luttes de classe, 
se heurte à l'obstacle des directions ac­
tuelles du mouvement ouvrier qui, au 
nom d'une (utopique) réforme du capita­
lisme, mènent une politique de colla­
boration de classes et cherchent à consti­
tuer des alliances politiques (des fronts 
populaires) avec des politiciens/partis 
bourgeois pour gérer loyalement ce sys­
tème d'exploitation et d'oppression. 

Bien loin de bouger le petit doigt 
contre les «Vigipirate» et autres opéra­
tions de terreur raciste, les directions 
réformistes ne font, au plus, qu'avancer 
une autre politique, soi-disant « plus 
démocratique », de lutte contre 1'« insécu­
rité », le «terrorisme », le «travail clan­
destin », etc. - autant de mots de code 
pour la lutte anti-immigrée. Cette politi­
que « démocratique », on vient de la voir 
à l'œuvre sous les gouvernements Mitter­
rand (avec participation du PCF, puis 
avec son soutien «de l'extérieur»). Ces 
gouvernements de front populaire ont 
commencé, en 1983, par dénoncer les 
grévistes immigrés de l'automobile pour 
être manipulés par les islamistes (alors 
iraniens) et ont fini, en 1992, par la rafle 
vichyste des Africains de Vincennes. 
Entre-temps, on aura eu les infâmes lois 
« de gauche» sur le regroupement fami­
lial, les camps de rétention-concentration, 
les charters Joxe - que vont continuer les 
Pasqua et Debré à plus grande échelle, 
de la même façon que la droite va s'ap­
puyer sur la politique raciste que lui a 
léguée la « gauche» pour aggraver la 
terreur et la ségrégation anti-immigrées. 

Cette «respectabilité» donnée au 
racisme par la «gauche» au gouverne­
ment (combinée à sa politique agressive­
ment antisoviétique) a aussi fait le lit des 
nervis anticommunistes et anti-immigrés 
du Front national. Encouragés par la 
paralysie et la démoralisation de la classe 
ouvrière ligotée par la politique de colla­
boration de ses directions, ces fascistes, 
servant d'auxiliaires extralégaux aux for­
ces de répression de l'Etat bourgeois 
contre les travailleurs et immigrés, appli­
quent dans la rue leur programme géno­
cide. Ainsi, pendant la dernière campagne 
électorale, trois jeunes issus de l'immigra­
tion, à Marseille, à Paris et au Havre ont 
été assassinés par des tueurs fascistes. 
Ecrasons les fascistes avant qu'ils nous 
écrasent! Aucune confiance dans l'Etat 
bourgeois! Mobilisations oUVlières/i17l17li­
grées pour balayer les fascistes! 

Dans ce pays où le racisme antima­
ghrébin et antiafricain s'enracine dans le 
colonialisme, le consensus raciste auquel 
participent les directions réformistes s'est 
forgé dans leur politique de soutien aux 
intérêts de l'impérialisme français. Le PS, 

qui a soutenu sa propre bourgeoisie lors 
de la Première Guerre mondiale interim­
périaliste, est le parti des sales guerres 
coloniales. De la Guerre d'Algérie au 
Rwanda en passant par la Nouvelle Calé­
donie, il s'est toujours fait l'instrument 
sanglant de l'impérialisme français raciste 
pour assujettir ces peuples. La direction 
du PCF, au service de la politique de 
collaboration de classes internationale de 
Staline avec les impérialistes « démocrati­
ques », passa définitivement du côté de 
l'ordre bourgeois en 1935, en se ralliant 
- au moment de la signature du Pacte 
Laval-Staline - à la « défense nationale » 
et en s'engageant dans la politique de 
front populaire (officialisée et généralisée 
par le VII e congrès du Comintern stali­
nien de 1935), politique qui montrera 
immédiatement son rôle contre-révolu­
tionnaire, le PCF trahissant la grève 
générale de 1936. Désormais, il abandon­
na tout anticolonialisme pour soutenir la 
répression française contre les nationalis­
tes algériens de l'Etoile nord-africaine, en 
1937, et pour devenir un fervent partisan 
de l'empire colonial de la France -
1'« Union française ». Et, quand, en 1945, 
les Algériens se soulevèrent et manifestè­
rent pour leur indépendance, la direction 
du PCF (appelée par de Gaulle au gou­
vernement pour étouffer en France une 
situation potentiellement révolutionnaire 
à la « Libération »), dénonça ces manifes­
tants qui, par milliers, furent massacrés 
par la soldatesque française. Plus tard, en 
1956, les députés du PCF votèrent au 
gouvernement dirigé par le social-démo­
crate Guy Mollet les pleins pouvoirs pour 
mener la Guerre d'Algérie. Quant à la 
« solidarité» du PCF avec les indépen­
dantistes algériens, elle reste symbolisée 
à jamais par le 17 octobre 1961. Ce jour­
là, elle laissa seuls face à la bestialité de 
la police déchaînée les travailleurs algé­
riens et leurs familles. Après ce bain de 
sang, la direction du PCF n'organisera 
pas la moindre riposte ... Et aujourd'hui 
avec Tahiti, comme hier avec l'Algérie, 
les directions du PS et du PCF n'ont pas 
levé le petit doigt en défense des indé­
pendantistes polynésiens réprimés par le 
gouvernement Chirac. 

La «gauche» au pouvoir vient encore 
de le montrer: la politique de collabo­
ration de classes, c'est faire le sale boulot 
pour la bourgeoisie dans tous les domai­
nes, aussi bien contre la classe ouvrière 
que contre les immigrés et leurs enfants 
ou contre les peuples coloniaux/néocolo­
niaux. C'est la leçon de toute l'histoire 
moderne du mouvement ouvrier, ici 
comme dans le reste des pays capita­
listes: la bourgeoisie ne peut satisfaire 
même les besoins les plus élémentaires 
des travailleurs et des opprimés. L'Etat 
capitaliste ne peut être réformé mais 
renversé par le prolétariat, à la tête de 
tous les opprimés, pour instaurer un 
gouvernement ouvrier révolutionnaire. 
Dans cette guerre de classe sans merci, 
un noyau révolutionnaire, qui 

tariat international, la défense de l'URSS. 
La victoire de la révolution d'Octobre 

en 1917 en Russie a été une immense 
victoire pour la classe ouvrière non seule­
ment dans ce pays mais dans le monde 
entier. Même malgré la dégénérescence 
stalinienne (avec la bureaucratie qui, en 
1923-24, usurpa le pouvoir politique au 
prolétariat), les acquis ouvriers que re­
présentaient l'expropriation de la bour­
geoisie d'un cinquième de la planète, une 
économie planifiée qui, malgré la bureau­
cratie, avait permis un développement 
économique sans précédent, devaient être 
défendus bec et ongles contre Pimpéria­
lisme et la contre-révolution interne. 

Les trotskystes, tout en défendant 
fermement l'URSS, ont lutté pour un 
retour à la voie de Lénine, d'abord au 
travers d'une lutte à l'intérieur du parti, 
puis par un appel à une révolution politi­
que ouvrière pour balayer la bureaucratie 
stalinienne et refaire de l'URSS un bas­
tion de la démocratie ouvrière et de la 
révolution mondiale. La défense de 
l'URSS était intimement liée à la victoire 
de la révolution prolétarienne dans les 
pays capitalistes avancés. Ce que crai­
gnaient par-dessus tout les bureaucrates 
du Kremlin qui cherchaient à se concilier 
les impérialistes. En France notamment, 
les explosions de la classe ouvrière créant 
des situations de type révolutionnaire 
n'ont pas manqué. 1936, 1945, 1968. Mais 
à chaque fois la mobilisation de la classe 
ouvrière a été poignardée dans le dos par 
les directions réformistes du mouvement 
ouvrier du PS et du PCF et leur politique 
de front populaire. Comme elle l'a été en 
Espagne en 1936 ou au Portugal en 1974. 

Chaque trahison, chaque occasion 
manquée de renverser la bourgeoisie, a 
pavé la voie à la réaction et renforcé 
l'isolement et l'étranglement de l'Etat 
ouvrier dégénéré soviétique qui, miné par 
les contradictions d'un système cor rom pu 
par la domination de la caste bureaucrati­
que parasitaire, s'est effondré en 1992 
sous les coups de l'impérialisme et de la 
contre-révolution interne. 

Pendant la Guerre froide des années 
80, nous nous sommes battus, à la diffé­
rence du PCF et de la pseudo-extrême 
gauche à la traîne du belliciste antisoviéti­
que Mitterrand, contre les menaces impé­
rialistes pesant sur l'URSS. Nous avons 
dit: «Salut à l'Armée rouge en Afghanis­
tan! Etendez les acquis d'Octobre aux 
peuples afghans! » Nous avons combattu 
les tentatives de Solidarnosé (la coquelu­
che des sociaux-démocrates et des préten­
dus trotskystes), soutenu et financé par 
les impérialistes, de restaurer le capita­
lisme en Pologne. Nous avons lutté 
contre la réunification capitaliste de l'Al­
lemagne, pour sa réunification révolution­
naire (par la révolution politique à l'est et 
la révolution sociale à l'ouest). Nous 
avons appelé les ouvriers soviétiques à 
faire échec à la contre-révolution capita­
liste d'Eltsine en 1991 (soutenue à nou-
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veau par la quasi-totalité de 1'« extrême 
gauche ») qui a arraché le pouvoir des 
mains de la bureaucratie stalinienne en 
décomposition. En l'absence de résistance 
ouvrière, le régime de la restauration 
capitaliste a finalement réussi à mettre en 
place un appareil d'Etat bourgeois. 

L'écroulement de l'Union soviétique 
n'est pas seulement une catastrophe pour 
le prolétariat soviétique mais aussi pour 
le prolétariat international. Dans la foulée 
de la destruction de l'URSS, les bour­
geoisies revanchardes ont partout lancé 
contre la classe ouvrière une offensive 
d'envergure, déchaînant racisme et chau­
vinisme au service de leur politique de 
régression sociale. L'existence de l'Etat 
ouvrier, même dégénéré, servait aussi de 
rempart aux appétits sans limite de cette 
bande de voleurs et d'assassins que sont 
les impérialistes à l'égard des peuples des 
pays capitalistes retardataires (le «tiers 
monde»). Aujourd'hui, ces pays se font 
écraser par le talon de fer du «nouvel 
ordre mondial », dont la guerre contre 
l'Irak ou contre les Serbes de Bosnie 
donne un sanguinaire avant-goût. Comme 
nous avons défendu hier l'Irak contre l'a­
gression impérialiste, nous défendons 
aujourd'hui les Serbes de Bosnie contre 
les attaques de l'OTAN, tout en luttant 
pour une révolution ouvrière qui renver­
sera tous les régimes nationalistes sangui­
naires - pour une fédération socialiste 
des Balkans. 

Avec l'écroulement de l'URSS, les 
rivalités interimpérialistes, assourdies 
pendant la Guerre froide dans le but de 
maintenir l'alliance antisoviétique, sont 
revenues en force. Ces tensions éclatent' 
au grand jour à propos de l'ex­
Yougoslavie qui est devenue un des 
cham ps de bataille où les diverses puis­
sances impérialistes manœuvrent pour 
avoir leur part du gâteau. Derrière de tels 
conflits se profile la menace d'une troi­
sième guerre mondiale interimpérialiste. 

L'impérialisme conduit inévitablement 
aux guerres dans lesquelles la jeunesse 
sert de chair à canon. Et le ciment par 
lequel la bourgeoisie, relayée par les 
directions réformistes du mouvement 
ouvrier, veut embrigader la classe ou­
vrière est le nationalisme, le chauvinisme 
et le racisme. La lutte contre le poison du 
racisme et du chauvinisme, produits par 
le capitalisme, est partie intégrante de la 
lutte pour en finir avec ce système d'ex­
ploitation et d'oppression. 

Les traditions de 
l'internationalisme ouvrier 

Toute la machination dont Mumia a 
été victime est une leçon objective sur la 
nature de classe de l'Etat capitaliste -
qui n'est finalement qu'une bande d'hom­
mes armés défendant la propriété privée 
des moyens de production. Flics, juges et 
responsables politiques bourgeois ont 
conspiré pour avoir la peau d'un coura-

lutte pour construire le parti 
ouvrier d'avant-garde, se doit Campagne d'abonnements au Bolchévik 
de combattre avec une totale 
intransigeance le front -popu­
lisme des directions ouvrières 
réformistes qui enchaîne le 
prolétariat au char de la bour­
geoisie. C'est pourquoi nous 
avons toujours appelé à ne pas 
voter Mitterrand, et nous avons 
opposé aux gouvernements « de 
gauche» la mobilisation révo­
lutionnaire des travailleurs 
pour instaurer leur propre pou­
voir de classe. 

A bas le « nouvel 
ordre mondial» 
impérialiste! 

Dans la dernière période, la 
trahison des intérêts des 
travailleurs sur l'autel de la 
collaboration de classes par les 
directions réformistes du mou­
vement ouvrier s'est tout parti­
culièrement exprimée sur une 
question cruciale pour le pro lé-
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Jeunesse spartaciste 

Marxisme et progrês technique 
La reprise des essais nucléaires dans le 

Pacifique a provoqué une crainte légitime 
à travers le monde. Nous, marxistes, tout 
en nous opposant aux essais nucléaires de 
la France capitaliste et à sa force de 
frappe (lire la déclaration commune LTF-. 
SLA en pages 6 et 7), sommes en général 
en faveur de l'introduction de nouvelles 
technologies, y compris la construction, le 
développement et la mise en marche de 
réacteurs nucléaires. Ceux qui œuvrent à 
une société socialiste basée sur l'abon­
dance matérielle ne peuvent qu'avoir sur 
cette question un point de vue très diffé­
rent de celui des charlatans écologistes 
qui, au fond, veulent un retour à la so­
ciété pré-industrielle. On ne peut en fait 
juger de l'opportunité économique de 
l'utilisation de l'énergie atomique que 
dans le cadre d'une économie socialiste 
planifiée au niveau international. 

Il est vrai que sous le capitalisme, 
système irrationnel mu par la recherche 
du profit maximum, les réacteurs nucléai­
res posent de véritables problèmes de 
sécurité qui suscitent, avec raison, l'in­
quiétude de la population. C'est pourquoi 
- comme nous le faisons pour· toute 
industrie - nous exigeons le contrôle 
syndical des conditions de travail et de 
sécurité dans les installations nucléaires, 
et nous appelons à l'action poùr fermer 
celles qui présentent un danger. 

Tchernobyl est dans toutes les mémoi­
res. Cet accident nucléaire s'est produit 
en 1986 en URSS dans une société où, à 
l'époque, le capitalisme avait été détruit; 
mais dans cet Etat ouvrier, le pouvoir 
politique était détenu non par le proléta­
riat mais par une caste bureaucratique 
parasitaire, aussi incompétente que cor­
rompue. Il ne fait aucun doute que les 
normes de sécurité soviétique avaient 
souffert de la dégénérescence bureaucra­
tique de la Révolution bolchévique. C'est 
pourquoi nous rappelions en 1986, à 
propos de Tchernobyl, que les travailleurs 
soviétiques devaient chasser la bureaucra­
tie stalinienne pour restaurer l'Etat ou­
vrier de Lénine et Trotsky: «Seule une 
telle révolution politique pe171zettra en effet 
de défendre et de développer les acquis 
prolétaliens de l'économie planifiée, ce 
système qui a déjà pel1l1is à l'URSS de 

geux opposant à leur système d'oppœs.~. 
sion. Les réformistes du PCF réclament 
un « Ilouveau procès équitable». Mais il 
ne pouvait et ne pourra avoir de procès 
équitable. Pour obtenir sa libération, il 
faut des luttes sociales de masse, mobili­
sant la puissance du prolétariat. Et pour 
en finir avec toute la machine répressive 
de l'Etat bourgeois, il faut rien moins 
qu'une révolution ouvrière. 

Notre lutte pour sauver Mumia Abu­
Jamal se situe dans la continuité des 
traditions internationalistes de la classe 
ouvrière du monde entier, et notamment 
de ce pays où de grandes manifestations 
ont eu lieu contre l'exécution de Sacco et 
Vanzetti dans les années 30 puis contre 
celle des Rosenberg dans les années 50. 

Notre combat prend ses racines' dans 
les idéaux universalistes et émancipateurs 
de la Révolution française de 1789 (épo­
que où la bourgeoisie était une classe 
progressiste face au féodalisme) qui a 
accordé le statut de citoyen aussi aux juifs 
et aboli l'esclavage dans les colonies. Des 

réaliser de gigantesques progrès sociaux, 
économiques et techniques (dont l'édifica­
tion d'une industlie nucléaire)) (le Bol­
chévik, juin 1986). 

Ce qui représente le plus grand danger 
pour l'humanité, ce n'est pas «le nuclé­
aire»; c'est que les impérialistes possè­
dent des armes nucléaires capables de 
faire sauter la planète. La solution n'est 
ni dans une (utopique) réforme ou ratio­
nalisation du capitalisme ni dans des 
traités de «non-prolifération»; elle est 
dans l'action révolutionnaire du proléta­
riat balayant le capitalisme de la surface 
de la terre. 

Nous reproduisons ci-dessous un arti­
cle abrégé et adapté de la publication de 
nos camarades de la Jeunesse aux USA 
Young Spanacus Guin 1977). 

Les marxistes ne sont pas insensibles à 
l'influence du progrès technique sur l'en­
vironnement. Mais notre préoccupation 
est modérée par notre détermination à 
éradiquer scientifiquement la pénurie et 
la misère humaine. La révolution proléta­
rienne victorieuse utilisera la science et la 
technologie pour procurer la base maté­
rielle suscèptible de surmonter la « condi­
tion humaine» faite de guerre, de pau­
v!,eté et de privation - les marques· dis­
tinctives d'une société de classes. 

Dans l'abstrait, les questions technolo­
giques, comme celles concernant l'énergie 
nucléaire, sont rarement insurmontables. 
Mais les considérations techniques n'exis­
tent pas indépendamment de la société 
de classes. Sous le régime capitaliste, 
l'irrationnalité fondamentale du profit et 
des rapports marchands peut rendre 
dangereuse même la mieux maîtrisée des 
technologies. 

Ce n'est pas le rôle des marxistes de 
conseiller ou d'approuver les plans de la 
bourgeoisie pour satisfaire ses besoins en 
énergie - les rapports de production 
anarchiques ne peuvent tout simplement 
pas obéir à la raison. Argumenter que 
telle ou telle façon de produire de l'élec­
tricité est intrinsèquement plus sûre (ou 
plus raisonnable) qu'une autre dans une 
société gouvernée par une cupidité effré­
née, c'est du réformisme le plus grossier. 

Sous le capitalisme, les produits de 

idéaux, dont l'héritage transmis des 
premiers communistes Babeuf et 
Buonarroti jusqu'à Marx, ont été une des 
sources d'inspiration révolutionnaire pour 
les bolchéviks. De même, nous nous 
réclamons du combat des Communards 
de 1871 qui, instaurant le premier (et 
éphémère) gouvernement ouvrier de 
l'histoire, a accordé les pleins droits de 
citoyenneté à tous les étrangers. Ce que 
fit aussi la Révolution bolchévique, mon­
trant ainsi concrètement ce que signifie la 
solidarité et la fraternité internationales 
du prolétariat luttant pour son propre 
pouvoir! 

Nous nous revendiquons de ces coura­
geux marins de la flotte française de la 
Mer noire - envoyée pour écraser, avec 
les autres flottes impérialistes, la jeune 
Révolution bolchévique - qui se 
mutinèrent en 1919 contre leurs propres 
officiers et en défense de la révolution 
d'Octobre. Notre combat se revendique 
du combat internationaliste de la III e 

Internationale de Lénine et Trotsky. Sous 

mauvaise qualité et les conditions de 
travail dangereuses sont légion, et l'indus­
trie de l'énergie atomique n'est certail}e­
ment pas une exception. Témoin l'utilisa­
tion de matériaux radioactifs dangereux 
dans les sites de construction, la cons-

Orion press· Opera Mundi. 

Nagasaki, 9 août 1945: la barbarie 
impérialiste ;. 

truction de réacteurs dans des zones 
sismiques connues, des accidents qui ont 
failli provoquer la «fusion» du cœur du 
réacteur, etc. 

Face au danger permanent d'un désas­
tre industriel, nous exigeons que le con­
trôle des conditions de sécurité dans 
toutes les industries soit aux mains des 
syndicats. Il serait de loin préférable que 
cette autorité soit aux mains de ceux dont 
le bien-être dépend directement de la 
sécurité de leur industrie et non dans 
celles des représentants locaux des ac­
tionnaires. 

Le progrès technique - y complis le 
développement de l'énergie de la fission 
nucléaire - est concrètement dans l'inté­
rêt des masses travailleuses et des oppri­
niés du monde. Seule la vision du déve­
loppement illimité de la productivité du 
travail pour rendre possible l'avenir socia­
liste a pu donner à Marx la possibilité de 
voir le progrès humain au milieu de la 

leur impulsion, le PCF, alors révolution­
naire, a mobilisé la jeunesse et les travail­
leurs CO:1tre la répression coloniale per­
pétrée par la bourgeoisie française dans 
la guerre du Rif au Maroc de 1925 à 
1927. En même temps, il s'opposa ferme­
ment à la campagne militariste de la 
bourgeoisie française pour étrangler le 
peuple allemand par l'occupation de la 
Ruhr en 1923. Les communistes 
appelèrent les troupes françaises d'occu­
pation à la fraternisation avec les ouvriers 
allemands. Ils publièrent, à destination 
des contingents coloniaux de l'armée 
française, un tract en arabe dans lequel 
on pouvait lire: « Vous êtes ici, pour piller 
et voler en faveur des mêmes impélialistes 
qui vous assassinent et vous volem chez 
vous. Les ouvliers allemands sont vos 
frères et luttent pour la libené comme vous 
dans votre pays. Vive la Libération de 
l'Algérie et du Maroc!» 

C'est cette tradition de fraternisation 
ouvrière que continuèrent nos camarades 
trotskystes du POl, français et allemands, 

saleté et de la déchéance des filatures de 
Manchester au XIXe siècle. 

Tout en nous préoccupant de la sécuri­
té, nous nous opposerions à une forme 
particulière de technologie seulement s'il 
y avait un danger généralisé inhérent à 
son application. Notre inquiétude face à 
ce genre de dangers ne repose pas sur la 
préservation «organique» d'un quelcon­
que «éco-système» métaphysique d'une 
forme primitive mythique, mais sur la_ 
création des bases matérielles pour la 
société socialiste. Comme le mouvement 
trotskyste l'a écrit, seulement un an aprèS' 
le bombardement atomique du Japon 
(Quatrième Internationale, août­
septembre 1946) : 

«Dans une société socialiste, l'utilisa­
tion de l'énergie nucléaire ouvre les plus 
vastes perspectives à la civilisation humai­
ne, pour l'accomplissement de ses tâches 
culturelles et industlielles. Une société 
socialiste peut développer et développerait 
systématiquement l'utilisation de l'énergie 
nucléaire, aux fins de la diminution de 
l'effon et de la durée de travail, et pour la 
production d'une abondance de biens 
imponants pour la vie. Ainsi, l'énergie 
atomique peut devenù; dans la société 
socialiste, 1l1! des leviers les plus puissants 
du progrès de la civilisation humaine. 

«Le marxisme voit dans le développe­
ment de la force productive du travail 
humain le moteur fondamental de l'évolu­
tion sociale. C'est pourquoi le mmxisme ne 
saurait sous-estimer la pOltée de l'appali­
tion d'une force nouvelle dans le domaine 
des forces naturelles connues et technique­
ment maîtlisées par l'homme. Après trente 
ans de recherches, le premier pas décisif 
pour l'application technique de l'énergie 
atomique a été fait, premier pas frayant le 
chemin à une évolution dont l'imponance 
peut être incomparablement plus grande 
que celle de la domination de l'énergie 
hydraulique, de la vapeur et de l'électlicité, 
domination qui fut atteinte au cours de 
l'ère capitaliste. Si la vapeur et l'électlicité 
sont les bases techniques de l'ère capita­
liste, l'énergie Ilucléaire, qui à l'époque du 
déclin du capitalisme n'est que l'instmment 
d'une destntction inimaginable, sera la 
base technique offerte à l'époque 
socialiste.» • 

qui, en 1943, ont donné leur vie pour 
faire de la propagande internationaliste 
parmi les soldats allemands, notamment 
à Brest, alors que le PCF, devenu social­
patriote, lançait son mot d'ordre 
grossièrement chauvin « A chacun son 
Boche! » 

Les trotskystes de la LCI continuent à 
brandir le drapeau de l'internationalisme 
prolétarien. L'impérialisme ne peut 
qu'apporter misère, oppression, racisme, 
fascisme et guerre. Le prolétariat est la 
seule classe qui a la puissance sociale 
d'en finir par la révolution socialiste 
mondiale avec la barbarie capitaliste en 
en finissant avec ce système d'exploitation 
et d'oppression. Le parti ouvrier révolu­
tionnaire que nous œuvrons à construire, 
indispensable pour mener à bien ce com­
bat, s'appuiera sur les riches traditions 
internationalistes de la classe ouvrière 
mondiale et s'appropriera les leçons de la 
lutte du Parti bolchévique de Lénine et 
Trotsky. En avant vers la renaissance de 
la Quatrième Internationale! • 
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Vigipirate ... 
Suite de la page 1 

de la communauté immigrée - pour la 
terroriser. « Ca y est: avant, c'était islam 
= intégriste; maintenant, c'est Arabe = 
terroriste», s'exclame un jeune Marocain 
interviewé par le Monde du 28 septembre. 
Après avoir préparé le terrain avec sa 
campagne raciste contre le « foulard 
islamique» dans les écoles (lire notre 
article «A bl,l.s la circulaire raciste de 
Bayrou!», le Bolclzévik na 131), le pou­
voir, relayé par les médias aux ordres, 
désigne, -sous prétexte de «lutte an ti­
islamiste », tous les jeunes issus de l'im­
migration comme 1'« ennemi intérieur» 
servant de relais à 1'« internationale terro­
riste islamiste ». Et les flics de mettre en 
état de siège des banlieues de Paris, 
Lyon, Grenoble ... Devant la brutalité de 
l'armada policière qui, enivrée par l'exé­
cution de Kelkal, a déferlé sur la banlieue 
lyonnaise (où il vivait), les jeunes vien­
nent de se soulever. 

Cette légitime révolte des jeunes ne 
doit pas rester isolée. Isolés, ils sont une 
proie facile pour les flics. Le mouvement 
ouvrier doit mobiliser, à leurs côtés, la 
puissance sociale des travailleurs contre 
la terreur policière raciste. Nous, trot­
skystes, disons aussi que le mouvement 
ouvrier doit défendre les victimes des 
rafles «anti-islamistes» contre la ré­
pression de l'Etat bourgeois. Il est urgent 
qu'il se mobilise dans des actions massi­
ves et combatives (comme des grèves et 
des manifestations) pour mettre en échec 
Vigipirate. C'est pourquoi nous avons 
appelé à des actions de front unique. 
Nous en avons d'ailleurs organisé une à 
Paris le 15 septembre contre le terro­
risme raciste d'Etat, non seulement en 
« métropole» mais aussi à Tahiti où, au 
moment même de l'entrée en vigueur de 
Vigipirate, s'abattait la répression colo­
nialiste sur le peuple polynésien en ré­
volte contre 1'« ordre» impérialiste qui 
écrase ces îles. Nous avons appelé, et 
appelons, le mouvement ouvrier de la 
« métropole» à lutter contre la terreur 
colonialiste raciste dans les colonies 
« françaises », pour la libération immé­
diate des indépendantistes polynésiens et 
la levée des inculpations, pour l'indépen­
dance immédiate des DOM-TOM (lire 
notre article « L'ennemi principalesl dans 
son propre pays!» en pages 6 et 7). Ce 
rassemblement de front unique, qui s'est 
tenu derrière les mots d'ordre « A bas les 
pogromes anti-immigrés et l'état de siège 
raciste de Chirac! Flics et troupes fran­
çaises hors des quartiers immigrés et hors 
de Tahiti! », a eu lieu à Paris face au 
cinéma «Le Grand Rex », un des lieux 
où, le 17 octobre 1961, fut perpétré le 
massacre de centaines d'Algériens qui 
manifestaient pacifiquement contre l'im­
périalisme français, pour l'indépendance 
de l'Algérie. En même temps, tout ce que 
le pays compte de «gauche» et d' « ex­
trême gauche », capitulant devant la 
terreur raciste de la bourgeoisie, défile 
aujourd'hui contre la reprise des essais 
nucléaires - sans un seul mot contre 
Vigipirate ! 

Comme nous le disions dans notre 
déclaration (datée du 10 septembre) 
appelant à ce rassemblement, «au n011l 
d'une "union sacrée" chauvine et raciste 
"contre le terrorisme", Chirac veut préparer 
la population à l'arbitraire et aux mesures 
de répression contre quiconque combat ses 
mesures de régression sociale. La politique 
anti-immigrée de la bourgeoisie est le fer 
de lance de sa politique réactionnaire 
globale. Chirac attise l'hystérie contre les 
immigrés et leurs enfants pour éviter un 
troisième tour social que les grèves du 
printemps demier annonçaient. La bour­
geoisie veut diviser pour mieux régner [ ... ]. 
Halte aux charters et aux expulsions! 
Défense du droit d'asile! Flics hors des 
cités-ghettos! Ecrasons les fascistes avant 
qu'ils nous écrasent! Groupes de défense 
oUHiers/immigrés basés sur les usines! 
Pleins droits de citoyenneté pour tous les 
immigrés! » 

La classe ouvrière, multiethnique, doit 
mettre au centre de son combat la lutte 
contre la terreur et la ségrégation racis­
tes, et briser l'union sacrée raciste et 
chauvine à laquelle ses directions réfor­
mistes participent activement. Sinon, c'est 
son intégrité et son unité de combat qui 
seront minées et détruites au moment où 
elle a besoin de toute sa puissance pour 
affronter les plans draconiens que le 
gouvernement avance de plus en plus 
ouvertement. Blocage des salaires; 
augmentation des impôts indirects; tra­
que des «faux chômeurs» et RMIstes; 
menaces contre la sécurité sociale et le 
système des retraites; licenciements de 
quelque 15 000 maîtres-auxiliaires de 
l'éducation nationale - soit près d'un 
tiers de l'effectif, et dont beaucoup, é­
trangers, vont se retrouver désormais sans 
carte de séjour, donc expulsables ... 

La LTF dans le rassemblement du 15 
septembre contre la terreur raciste en 
France et à Tahiti -

Le 10 octobre est prévue une grève 
dans toute la fonction publique - la 
première épreuve sociale à laquelle Chi­
rac aura à faire face. Mais le mécontente­
ment des fonctionnaires n'est que le haut 
de l'iceberg. Un sondage CSA publié par 
/nfoMatin du 18 septembre révèle que 
deux tiers des personnes interrogées sont 
prêtes à «participer à un mouvement de 
protestation sociale ». A bas l'austérité dè 
Chirac! Augmentation massive des salai­
res ! Plus un seul licenciement ! Embauche 
massive sous contrôle syndical! Nous nous 
opposons aux déréglementations-privati­
sations de France Télécom et des autres 
services publics comme constituant des 
attaques pour briser les syndicats et ac­
croître les profits aux dépens des condi­
tions de vie et de travail. Ouverture de la 
fonction publique alCl: non-Français! Pour 
assurer la hausse automatique des salai­
res corrélativement à la hausse du coût 
de la vie, nous exigeons l'échelle mobile 
des salaires. Pour répartir le travail dispo­
nible entre toutes les mains ouvrières, 
nous exigeons l'échelle mobile des heures 
de travail. Que le capitalisme soit incapa­
ble de satisfaire des revendications aussi 
élémentaires que les échelles mobiles est 
bien la preuve que ce système doit être 
renversé. C'est pourquoi nous combattons 
pour l'instauration d'un gouvemement 
ouvrier révolutionnaire qui expropriera la 
bourgeoisie. Pour des Etats-Unis socia­
listes d'Europe! 

Le retour du gaullisme au 
pouvoir 

Chirac a gagné les présidentielles (face 
à une social-démocratie usée par 14 ans 
de mitterrandisme antiouvrier et face à 
un balladurisme déconsidéré par ses 
reculs successifs devant -les mobilisations 
de la jeunesse et des travailleurs) en 
s'engageant à restaurer 1'« autorité de 
l'Etat» et réduire la «fracture sociale» 
en promettant de lutter contre le chô­
mage et la misère, de diminuer les im-

pôts ... Le tout au nom de la « grandeur » 
et du «génie» de la France. Le « pacte 
républicain » de Chirac s'inscrit en droite 
ligne dans le gaullisme dont la démagogie 
prétendument «au-dessus des classes» 
mêle autoritarisme, chauvinisme, racisme 
et populisme. 

Mais si de Gaulle avait pu édifier un 
«Etat fort» qui en a fini avec l'anarchie 
parlementaire de la IVe République et 
qui a permis la restructuration et la mo­
dernisation du capitalisme français néces­
saire pour faire face à la concurrence de 
ses rivaux impérialistes, c'est parce qu'il 
a instauré en 1958 son régime bon a par­

-tiste sur la base d'un coup d'Etat: le 
soulèvement de l'état-major militaire 
s'appuyant sur la révolte des «petits 
Blancs» d'Algérie, dirigés par des fascis­
tes et des gaullistes, menacés dans leurs 
privilèges par la lutte d'indépendance du 
peuple algérien. Ce coùp d'Etat, qui s'est 
aussi appuyé sur le soutien ouvert de la 
social-démocratie et sur la paralysie du 
PCF embourbé dans sa politique de 
collaboration de classes, a constitué une 
défaite pour la classe ouvrière. Il faudra 
attendre 1963 pour voir, avec les mineurs, 
la première grève ouvrière d'envergure. 
Et c'est la grève générale ouvrière de Mai 
68 qui, combinée avec la mobilisation de 
la jeunesse, viendra à bout du régime, de 
Gaulle quittant finalement le pouvoir en 
1969. 

Mais, en liquidant la situation pré­
révolutionnaire de Mai 68, les directions 
du PCF, de la SFIO (le PS d'alors) et des 
syndicats empêcheront que cette puis­
sante et massive mobilisation débouche 
sur une prise révolutionnaire du pouvoir 
par le prolétariat. Pour éviter un nouveau 
Mai 68, elles constitueront, quelques 
années plus tard, l'Union de la gauche 
(dont Mitterrand sera le leader), un bloc 
de front populaire avec le Parti radical, 
bourgeois. Les directions réformistes, 
dont le but est la préservation du capita­
lisme, sont parfaitement capables de 
trahir seules la classe ouvrière. Mais en 
formant une coalition avec des forces 
bourgeoises - un front populaire où elles 
s'engagent par avance à défendre l'Etat et 
la propriété capitalistes - elles occultent 
leur contradiction entre les aspirations 
socialistes de leur base ouvrière et leurs 
aspirations à s'intégrer à l'Etat bourgeois. 
Le front populaire de Mitterrand, victo­
rieux aux élections de 1981 (grâce aussi à 
la «neutralité» bienveillante de Chirac) 
puis de 1988, conduira une politique 
antiouvrière, antisoviétique et anti-immi­
grée, tout en enchaînant au char de la 
bourgeoisie la classe ouvrière. Ayant ainsi 
paralysé et démoralisé les travailleurs, le 
front populaire gonflera les voiles des 
fascistes et pavera la voie au retour de la 
réaction gaulliste. 

Chirac est le continuateur du gaullisme 
(avec tout ce que cela implique de bar­
bouzerie et de «coups tordus» dont le 
spécialiste, en Afrique, Foccart vient de 
faire sa rentrée remarquée - et significa­
tive - aux côtés de Chirac). Mais il a 
beau s'être arrogé, avec la réforme de la 
constitution, davantage de pouvoirs plé­
biscitaires, il n'en est pas pour autant un 
bonaparte qui, comme de Gaulle, a pu 
s'élever au-dessus du parlement et des 
partis pour apparaître comme le «sau­
veur» de la nation menacée d'explosion 
par des contradictions de classe particu­
lièrement aiguës. (En l'occurrence, c'est 
la Guerre d'Algérie, que l'impérialisme 
français était en train de perdre, qui 
constituait cette menace d'explosion 
sociale à la fois en Algérie et en métro­
pole.) 

Si de Gaulle avait ressoudé bon gré 
mal gré la bourgeoisie derrière sa per­
sonne, elle est aujourd'hui profondément 
divisée sur la politique à mener, tant à 
l'égard de la classe ouvrière que de ses 
« partenaires » impérialistes. Division 
fratricide entre balladuriens et chi ra­
quiens. Division au sein même des chira­
quiens. Mais, contrairement à ce qu'a 
voulu croire la direction du PCF tout à 
son «opposition constructive », le vidage 
de Madelin ne fait qu'exprimer une diver-
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gence dans la bourgeoisie sur les moyens 
et le rythme d'application des mesures de 
régression sociale. « Ma méthode, dit 
Juppé, c'est de faire des réfonnes qui ne 
brutalisent pas le corps social.» Cette 
affaire exprime une peur à l'égard de la 
classe ouvrière. Comme dira le très bour­
geois Figaro, le gouvernement a préféré 
«une secoltsse gouvernementale à une 
épreuve de force sociale ». Alors que le 
patronat français et international pousse 
à des mesures plus sévères contre les 
travailleurs dès maintenant, Chirac (qui 
lui aussi a fait ses classes politiques sous 
Mai 68) veut éviter une explosion sociale. 
Tirant le bilan des « années Balladur », il 
cherche notamment à intégrer - au nom 
du « pacte républicain» - les directions 
réformistes du mouvement ouvrier dans 
les décisions d'austérité à prendre pour 
défendre les intérêts du capitalisme fran­
çais face à ses concurrents. 

La France dans le « nouvel 
ordre mondial» 

Les divergences au sein de la bour­
geoisie sur la politique sociale recoupent 
la question (et lui sont liées) de la place 
de l'impérialisme français dans le monde 
d'après la Guerre froide antisoviétique. 

Avec la contre-révolution capitaliste 
dans le bloc soviétique, les rivalités inter­
impérialistes, assourdies pendant la 
Guerre froide dans le but de maintenir 
l'alliance antisoviétique, sont aujourd'hui 
revenues en force. Le réveil a été brutal 
pour l'impérialisme français qui a vu en 
peu de temps remises en cause toutes les 
« niches» qu'il avait réussi à se ménager 
du temps de la Guerre froide, notamment 
du temps de De Gaulle qui avait pu 
prendre ses distances à l'égard des USA 
embourbés dans la Guerre du Vietnam. 
L'impérialisme américain, non content 
d'avoir largement évincé depuis la Guerre 
du Golfe ses concurrents français des 
juteux marchés des pays pétroliers du 
Moyen-Orient, s'attaque maintenant à la 
«chasse gardée» que représentent pour 
les capitalistes français leurs ex-colonies 
du Maghreb et d'Afrique noire. Et les 
trusts français n'ont que très peu profité 
de l'ouverture à l'exploitation capitaliste 
de l'ex-bloc soviétique, où ils doivent 
abandonner à leurs concurrents alle­
mands les marchés les plus rentables. 

Incapable de rivaliser seul avec les 
trois géants de l'impérialisme contempo­
rain que sont les Etats-Unis, le Japon et 
l'AlIem.agne, l'impérialisme français s'est 
pour l'instant résigné, sans enthousiasme, 
à s'intégrer à une Union européenne 
(UE) dominée par l'Allemagne réunifiée 
- et dont la pierre angulaire doit être le 
passage, avant 1999, à une « monnaie 
unique» qui ne serait en fait que le 
deutschemark plus ou moins grossière­
ment travesti. Dans le cadre de ladite 
UE, la bourgeoisie française entretient 
l'espoir (largement illusoire) de limiter 
dans la mesure du possible la liberté de 
manœuvre lie son puissant «partenaire ». 

Moins «européen» que le faucon de 
guerre froide Mitterrand ou que son rival 
BaJladur, Chirac a cependant lui aussi 
accepté la politique de l'UE comme le 
moyen d'éviter le cauchemar qui hante la 
bourgeoisie française depuis la réunifica­
tion allemande de 1990: être écrasée 
économiquement et politiquement par un 
Quatrième Reich allemand qui aurait 
reconstitué sa sphère d'influence histori­
que en Europe de l'Est. « Si nous ne 
bâtissons pas une Union économique et 
monétaire solide autour -d'une monnaie 
unique, déclare ainsi Juppé, l'Europe se 
dissoudra [ ... ]. Dans deux ou trois ans, 
trois ou quatre ans, il y aura [alors] une 
zone mark autour de l'Allemagne, avec le 
Benelux et les pays scandinaves, la Mitte­
leuropa» (le Monde, 29 septembre). 

Mais pour participer à l'UE, la bour­
geoisie française doit satisfaire aux « cri­
tères de convergence de Maastricht» qui 
imposent notamment de réduire, avant 
1997, les déficits publics (sécurité sociale 
comprise) de 5 % à 3 % du produit inté­
rieur brut. S'il veut y parvenir, Chirac 
doit réussir à imposer très rapidement 
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des coupes sombres dans le système 
d'assurance-maladie, d'assurance-chô­
mage et de retraites couplées à des haus­
ses massives des impôts frappant la classe 
ouvrière et la petite-bourgeoisie, et à un 
blocage des salaires. Et si de telles mesu­
res ne peuvent que contribuer, en aug­
mentant brutalement le taux d'exploita­
tion, à restaurer les profits et la « compé­
titivité internationale» de la bourgeoisie 
française, elles lui font aussi courir le 
risque d'une explosion sociale. 

Avec les luttes de la classe ouvrière et 
de la jeunesse multiethniques qui se sont 
multipliées y compris pendant la période 
électorale, et dont la grève de Renault­
Flins (avec sa puissante composante 
immigrée) a été le point culminant, Chi­
rac sait que ce risque est bien réel. 
L'exemple récent de Berlusconi en Italie, 
congédié par la bourgeoisie après que son 
programme d'austérité eut déclenché la 
plus grande grève générale dans ce pays 
depuis plusieurs décennies, est aussi là 
pour lui montrer que la victoire électorale 
d'un candidat populiste qui promettait 
d'instaurer un « régime fort» ne lui con­
fère pas automatiquement la force de 
résister à une puissante vague de luttes 
ouvrières. 

Le PCF dans 1'« opposition 
constructive» 

Le gouvernement Chirac, en difficultés 
à la direction des affaires de la bourgeoi­
sie française au moment où il s'agit de 
passer à l'offensive antiouvrière, a trouvé 
un allié inespéré dans la direction du 
PCF. Robert Hue est entré, cet été, en 
«opposition constf71clivc » - une formule 
de capitulation sans fard qui trouble plus 
d'un militant du PCF. Prenant pour ar­
gent comptant les promesses populistes 
du gouvernement, Hue a fixé la ligne: « Il 
est clair que le gouvel7lement - Alain 
flippé l'a dit [sic] - doit tenir compte de 
l'opinion publique qui est fOlte et exerce sa 
pression» (l'Humanité, 31 août). En con­
séquence, le PCF s'inscrit dans la « pres­
sion populaire» pour pousser dans le bon 
sens «un gouvel7lcmen[ tiraillé entre les 
attentes des Français el des principes 
économiques re.\pectuezLt de l'argent-roi el 
du dogme de la baisse du coût de travail » 

(l'Humanité, 11 juillet). 

La direction du PCF accueillera ainsi 
avec une certaine satisfaction le limo­
geage de Madelin, les déclarations de 

Bosnie ... 
Suite de la page 2 
révolution capitaliste, n'a pu, devant les 
frappes aériennes, que faire étalage de 
son indignation proserbe, tout en faisant 
pression sur les Serbes afin qu'ils accep­
tent les diktats occidentaux. 

Faisant contre mauvaise fortune bon 
cœur, Chirac a participé activement aux 
récentes attaques de l'OTAN/ONU 
contre les Serbes de Bosnie, les médias 
se faisant néanmoins l'écho des «craintes 
de la France et des Nations unies [.:.] 
d'être entraînées dans une glLe11'e améri­
caine en Bosnie» (le Monde, 14 septem­
bre). Et en se faisant le défenseur du 
«maintien d'une Bosnie-Herzégovine» et 
en proposant d'impliquer plusieurs pays 
arabes «amis de la France» dans les 
négociations, Paris espère renforcer son 
poids face à ses concurrents impérialistes. 

Un des problèmes majeurs de l'impé­
rialisme dans l' ex-Yougoslavie est que les 
Musulmans bosniaques, non contents 
d'être la plus faible numériquement des 
forces nationalistes en conflit, sont aussi 
les moins capables de former un Etat­
nation viable. Il n'a jamais existé de na­
tion bosniaque, et il n'existe pas de « peu­
ple bosniaque ». La Bosnie est une région 
qui regroupe trois peuples étroitement 
apparentés et jusque-là fortement imbri­
qués les uns aux autres: les Serbes, les 
Croates et les Musulmans slaves. 

Avec l'éclatement de la Yougoslavie 
suivant des lignes de partage nationales, 

Juppé sur le «service public à la fran­
çaise» et même le budget d'austérité, 
Bocquet le chef du groupe PCF au Parle­
ment déclarant: «Plusieurs mesures fis­
cales annoncées répondent partiellement 
aux critiques réitérés des députés commu­
nistes contre une domination de la finance 
qui pénalise l'investissement et l'emploi» 
(l'Humanité, 13 septembre). 

Le PCF espère en effet, avec le retour 
au pouvoir du gaullisme, retrouver une 
crédibilité politique. De la fin de la 
Deuxième Guerre mondiale à la victoire 
de la contre-révolution capitaliste en 
URSS, il était le parti ouvrier hégémo­
nique dans ce pays. Avec l'effondrement 
des régimes staliniens qui le patronnaient, 
le PCF, qui a perdu ainsi une part de sa 
raison d'être et qui, de plus, est sorti 
laminé par sa participation et son soutien 
aux gouvernements antiouvriers de Mit­
terrand, tente de se reconstituer en parti 
social-démocrate classique. Mais se 
dresse sur son chemin le PS, un parti 
social-démocrate qui, s'il est devenu 
électoralement hégémonique à gauche, 
n'organise néanmoins quasiment pas la 
classe ouvrière et reste avant tout une 
monstrueuse machine électorale. Par 
contre, le PCF conserve - via la CGT et 
la FSU - une influence auprès des tra­
vailleurs, supérieure à son poids électoral, 
qu'il peut monnayer auprès d'un pouvoir 
désireux d'intégrer les directions ouvriè­
res pour garantir la « paix sociale ». Et 
Hue a déjà donné la consigne à ses élus 
de s'investir de façon «constructive» 
dans les «comités départementaux pour 
l'emploi» qui ne sont qu'un paravent à la 
gestion du chômage. 

Chirac, en bon disciple de De Gaulle, 
sait qu'il peut compter sur la direction du 
PCF qui a sauvé la peau du capitalisme 
en 1968 mais aussi à la « Libération» où 
elle était dans un gouvernement de front 
populaire avec «le Général» pour re­
construire la France capitaliste et étouffer 
les luttes ouvrières. Le PCF sait, de son 
côté, qu'il a· des affinités avec le gaul­
lisme, depuis un certain dirigisme écono­
mique (dont une dose est nécessaire au 
capitalisme français vu sa faiblesse écono­
mique relative) jusqu'à l'exaltation cocar­
dière du «rayonnement de la France» 
dans le monde. Il a même organisé à 
Cannes une rencontre dans le but de 
trouver «de possibles convergences d'ac­
tion avec d'autres forces SUI' des sujets 
concrets comme la souveraineté nationale, 

les rapp0rts de force régionaux vont dans 
le sens de la partition de la Bosnie entre 
la Serbie et la Croatie. Cela a toujours 
été la politique du IVe Reich allemand et 
de la Russie d'Eltsine. Et peut-être, dans 
le but de conserver un rôle décisif dans la 
politique européenne au travers de 
l'OTAN, la position de Washington évo­
lue dans cette direction. Cela ne laisserait 
aux Musulmans bosniaques qu'un. Etat 
croupion, dominé par la Croatie, autour 
de Sarajevo. Autant pour l'hypocrisie des 
libéraux et de la soi-disant «gauche» qui 
soutiennent le bellicisme antiserbe et les 
interventions militaires impérialistes dans 
les Balkans au nom de la défense d'une 
« Bosnie démocratique et multiethnique ». 
En fait, tout règlement imposé par les 
im périalistes aux nationalistes balkaniques 
en conflit n'apportera aucunement la 
paix; quel qu'il soit, il ne fera que jeter 
les bases de futures guerres. 

Pour une fédération socialiste 
des Balkans! 

C'est la victoire remportée àu cours de 
la Deuxième Guerre mondiale par les 
partisans du parti communiste de Tito 
face à l'Allemagne nazie et aux nationa­
listes croates et serbes qui avait rendu 
possible le renversement du capitalisme 
et qui avait permis aux peuples de You­
goslavie de connaître deux générations de 
paix et de relative harmonie ethnique. 
Cependant, seule l'extension de la révolu­
tion socialiste aux pays capitalistes avan­
cés d'Europe de l'Ouest pouvait établir 

l'autonomie des budgets nationaux, le 
maintien et le développement des services 
publics ... » (l'Humanité, 27 juin). Voilà 
des «sujets concrets» qui ont tout d'un 
appel du pied aux gaullistes! Et le seul 
invité politique à la Fête de l'Huma sera 
précisément Jean-Yves Chamard, un 
député RPR. .. 

Devant les critiques à son « opposition 
constructive», la direction du PCF envi­
sage de mettre de côté la f01771ule pour 
mieux en conserver le contenu. Ainsi, 
apporte-t-elle, des Balkans à Vigipirate, 
un soutien sans faille à la politique chau­
vine et raciste du gouvernement. Félicita­
tions à Chirac pour avoir «remarqué que 
les accords de Schengen avaient exagéré­
ment désorganisé nos frontières» - tout 
en l'invitant à aller plus loin dans la 
maîtrise desdites frontières (l'Humanité, 
11 septembre). Publication dans l'Huma­
nité des portraits-robots des soi-disant 
«terroristes» (auxquels ressemble tout 
Maghrébin). Appel au meurtre de «met­
tre hors d'état de nuire» lesdits «terro­
ristes» (l'Humanité, 8 septembre). Et, 
pour finir, applaudissements à l'exécution 
de Khaled Kelka1... 

En participant pleinement à Vigipirate 
comme elle a participé à toute la politi­
que raciste des gouvernements Mitter­
rand, la direction du PCF fait montre de 
sa «responsabilité» à l'égard de la bour­
geoisie - en vue de sa participation à une 
nouvelle coalition de front populaire. 
C'est déjà en envoyant un bulldozer 
contre un foyer de travailleurs maliens à 
Vitry, en décembre 1980, qu'elle avait 
gagné quelques strapontins dans le gou­
vernement Mitterrand de 1981. Au­
jourd'hui, elle n'a certainement aucun 
espoir d'entrer dans un quelconque gou­
vernement, mais en participant active­
ment au consensus anti-immigré elle aide 
la bourgeoisie à corrompre et à affaiblir 
la classe ouvrière avee le poison mortel 
du chauvinisme et du racisme. 

Les fascistes, en embuscade 
En attisant le chauvinisme et en por­

tant la guerre raciste à un niveau sans 
précédent, Chirac cherche aussi à 
ramener à lui une partie des couches 
petites-bourgeoises et ouvrières racistes, 
arriérées et désespérées qui se tournent 
aujourd'hui vers les fascistes du Front 
national. Le ministre de l'Intérieur Debré 
justifie ainsi l'accentuation du terrorisme 
d'Etat anti-immigré comme un moyen de 

les bases économiques d'une égalité 
nationale authentique dans la région 
relativement misérable des Balkans. 

Au contraire, le fait que la Yougoslavie 
titiste était un Etat ouvrier déformé gou­
verné par une bureaucratie stalinienne 
parasitaire, combiné avec la politique de 
«socialisme de marché» qui ouvrit la 
Yougoslavie à une pénétration économi­
que impérialiste accrue, renforça et ag­
grava les disparités entre régions, attisant 
ainsi les nationalismes qui relevaient la 
tête et pavant finalement la voie à la 
contre-révolution capitaliste. Les massa­
cres, les transferts de populations forcés 
(plus de 3 millions de réfugiés depuis le 
début !) et les autres atrocités qui sont le 
produit de cette restauration du capita­
lisme sont inhérents aux tentatives de 
créer des Etats-nations bourgeois sur les 
ruines de ce qui fut une société multi­
ethnique composée de peuples étroite­
ment entremêlés. Dans le cadre de la 
contre-révolution capitaliste, il ne peut y 
avoir de solution juste aux aspirations 
nationales des peuples de Bosnie et des 
autres ex-républiques yougoslaves. 

Aujourd'hui, parmi les populations 
réduites à la misère, lassées et dégoûtées 
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constituer un «rempart contre les déborde­
ments de la xénophobie» (le Monde, 30 
septembre). 

Mais le mouvement fasciste est au­
jourd'hui bien puissant, organisé et im­
planté - il vient ainsi de s'assurer d'im­
portants points d'appui avec la conquête 
des mairies de plusieurs grandes villes. Si 
aujourd'hui les lepenistes applaudissent 
l'état de siège raciste instauré par le 
gouvernement, demain ce sont les élec­
teurs déçus par les promesses populistes 
non tenues par Chirac qui risquent de se 
tourner vers des fascistes rendus « respec­
tables» par la politique anti-immigrée 
aussi bien de la «gauche» que de la 
«droite républicaine ». Enfin, si la bour­
geoisie garde pour l'instant les bandes 
armées fascistes «en réserve », elle pour­
rait être tentée d'y avoir recours pour 
écraser le mouvement ouvrier et la jeu­
nesse multiethnique si, dans une situation 
d'exacerbation de la lutte des classes où 
les ressources habituelles du parlementa­
risme bourgeois se trouveraient épuisées, 
le régime chiraquien se révélait incapable 
de mater la classe ouvrière. Nous disons: 
Aucune confiance dans l'Etat bourgeois 
pour lutter contre les fascistes! Pour des 
actions ouvrières/immigrées! Ecrasons les 
fascistes avant qu'ils nous écrasent! 

A bas la collaboration de 
classes! Pour un parti 
révolutionnaire! 

Avec leur politique de collaboration de 
classes, raciste et chauvine, incapable 
d'offrir une issue prolétarienne à la crise 
économique et politique capitaliste, les 
directions réformistes du PCF, du PS et 
des syndicats - derrière lesquelles se 
traîne 1'« extrême gauche» domestiquée 
- laissent le champ libre aux pires enne­
mis des travailleurs. La crise du capita­
lisme ne pourra être résolue dans le sens 
des intérêts des exploités et des opprimés 
que par le renversement du capitalisme. 
Toutes les vagues de luttes, qu'ont con­
nues aussi bien la France que les autres 
pays européens, montrent que de nou­
veaux Mai 68 sont possibles. La clé, c'est 
de se préparer à de telles situations révo­
lutionnaires en intervenant dès mainte­
nant dans les luttes des travailleurs et des 
jeunes pour regrouper et former les ca­
dres du parti ouvrier révolutionnaire, mul­
tiethnique et internationaliste, qui con­
duira le prolétariat, à la tête de tous les 
opprimés, à la conquête du pouvoir. _ 

de ces horribles guerres, se répand de 
plus en plus largement la nostalgie de la 
relative harmonie ethnique qui existait 
avant la contre-révolution. Un noyau 
trotskyste dans la région lutterait pour 
rassembler et mobiliser les travailleurs de 
toutes les nationalités dans une lutte 
révolutionnaire contre les vampires impé­
rialistes, responsables pour toutes ces 
horreurs, et contre les démagogues natio­
nalistes qui s'en abreuvent - les Serbes 
Milosevic et Karadzic, le Croate Tudjman 
et le Musulman bosniaque Izetbegovic. 
Le premier pas vers une paix juste et 
durable dans la région est la formation de 
partis fondés sur l'internationalisme pro­
létarien. De tels partis léninistes-trotskys­
tes, construits dans le combat de la LCI 
pour reforger la Quatrième Internationale 
et armés du programme de la révolution 
socialiste mondiale, seront capables d'ar­
racher les masses à l'influence des déma­
gogues réactionnaires de tous bords au 
cours de la lutte pour une révolution 
ouvrière et une fédération socialiste des 
Balkans, partie intégrante des Etats-Unis 
socialistes d'Europe. 

- Adapté de Workers Vanguard n0628 
et 629 
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Ci-dessus, le cortège du CDDS et de la Jeunesse spartaciste à la manifestation du 27 septembre à Paris 
pour Mumia Abu-Jamal. A droite, Mumia arrive, menottes aux poignets, au tribunal. 

AP . , 
1 erez umia! 

L'mticle ci-dessous est basé sur l'article 
pant dans Workers Vanguard Il 0 629 (22 
septembre), le joumal de /IOS camarades 
de la Spartacist League/US. 

Comme on pouvait s'y attendre, le juge 
de Philadelphie Albert Sabo a rejeté, le 
15 septembre, la demande faite par Mu­
mia Abu-J amal, prisonnier politique noir 
américain, de révision du procès qui, en 
1982, le condamna à mort. Ses avocats 
ont présenté un ensemble impressionnant 
d'éléments établissant comment il fut 
accusé et condamné injustement, au 
terme d'une machination policière et 
judiciaire, pour le meurtre, survenu en 
1981 lors d'une fusillade, du policier 
Daniel Faulkner. Malgré le blocus judi­
ciaire organisé par Sabo (qui empêcha 
que soient présentées au tribunal plu­
sieurs dizaines de témoins et pièces à 
décharge), ils démontrèrent que les accu­
sations étaient un tissu de mensonges et 
fournirent des preuves de son innocence. 
La décision de Sabo laisse ouverte la 
possibilité d'appel auprès de la Cour 
suprême de l'Etat de Pennsylvanie et de 
la Cour suprême des Etats-Unis. 

La persécution contre Mumia montre 
que la vérité pèse de peu de poids dans 
la balance truquée de la «justice» capi­
taliste. Si le juge Sabo avait dû, le 7 août 
dernier, annoncer un sursis à l'exécution 
de Jamal (dont la mort était programmée 
pour le 17 août), cela a été le résultat 
direct de la mobilisation internationale en 
défense de JamaI. De l'Afrique du Sud 
aux USA, des centaines de milliers de 
personnes ont manifesté. Des syndicats 
de journalistes, des écrivains (et notam­
ment le Parlement international des 
écrivains présidé par Salman Rushdie), 
des institutions et politiciens bourgeois 
(du Parlement européen au gouverne­
ment belge, en passant par Chirac et 
Mandela) sont intervenus en sa faveur. 
Des syndicats représentant des milliers de 
travailleurs ont pris fait et cause pour lui. 
Son sort est devenu le symbole de la 

barbarie de la peine de mort et de la 
terreur raciste. La réponse à la décision 
de Sabo doit être de redoubler d'efforts 
dans la campagne pOllr la libération 
immédiate de Mumia et l'abolition de la 
peine de mort raciste aux USA. 

J amal, journaliste renommé qui avait 
courageusement élevé la voix contre la 
brutalité raciste des flics de Philadelphie, 
était lui-même dans le collimateur de 
l'Etat. Il était devenu un partisan de 
l'organisation MOVE dont les membres 
étaient régulièrement persécutés par les 
flics. Au cours des audiences qui se sont 
succédé cet été, Sabo refusa de verser au 
dossier plus de 600 pages (sur un total de 
800) du rapport du FBI présentées par la 
défense et documentant les efforts du 
gouvernement pour « coincer» Mumia, y 
compris une tentative de l'accuser d'un 
meurtre commis aux Bermudes alors qu'il 
travaillait à Philadelphie... Ces efforts 
débutèrent à la fin des années 60 quand, 
adolescent, il devint l'un des dirigeants du 
Black Panther Party à Philadelphie. 

Les avocats de J amal, sous la direction 
de Leonard Weinglass, avaient demandé 
que la date de la décision finale soit 
repoussée afin de pouvoir procéder à 
l'audition de plusieurs nouveaux témoins. 
Cette requête, comme beaucoup d'autres 
auparavant, fut rejetée. Reflétant un 
malaise certain dans les cercles du pou­
voir devant l'ampleur des protestations, 
de grands quotidiens dénoncèrent le com­
portement de Sabo. Ainsi, le New York 
Times du 16 septembre notait qu'il « a 
rejeté presque toutes les objections de la 
défense et retenu presque toutes celles de 
l'accusation ». 

Sabo, l'exécuteur en robe noire qui a 
envoyé plus de 30 condamnés à la mort 
(deux fois plus que n'importe quel autre 
juge aux Etats-Unis), constitue depuis 
longtemps à Philadelphie un rouage clé 
du système d'injustice raciste. Et, le 2 
août, quand Rachel W olkenstein, avocate 
de Mumia et conseillère juridique du 
Partisan Defense Committee (PDC), 

protesta contre le rejet des demandes de 
comparution de témoins et de toutes les 
preuves remettant en cause les peines de 
mort prononcées en Pennsylvanie sur la 
base de leur partialité raciste, Sabo or­
donna sa mise en détention, menottes aux 
poignets. Il menaça à nouveau de la faire 
arrêter quand elle voulut apporter les 
preuves que la correspondance de Mumia 
(et notamment sa correspondance soi-di­
sant protégée avec ses avocats) était 
ouverte et communiquée aux services du 
gouverneur de Pennsylvanie. 

Un moment fort des dernières audien­
ces fut l'apparition du frère de Jamal, 
Billy Cook, dont la voiture avait été arrê­
tée par Faulkner quelques instants avant 
la fusillade de 1981. Après un entretien 
avec Cook, Rachel W olkenstein présenta 
au tribunal une déclaration sous serment 
dans laquelle Cook déclarait que «Mll­

nlia Il 'a pas tiré sur le policier Faulkller». 
Elle rapporta également que Cook « crai­
gnait pour sa vie s'il témoignait ell faveur 
de son frère, et qu'après son an·estatioll en 
1981, et à de nombreuses reprises depuis 
lors, la police l'avait ave/ti qu'il ne devait 
pas témoigner». En réponse, l'accusation 
menaça de faire arrêter Cook s'il se 
présentait à l'audience. Devant cette 
menace, Cook disparut à nouveau. 

Il a de bonnes raisons de craindre 
pour sa vie. A chaque audience, une 
garde prétorienne de flics armés de Phila­
delphie, organisée par le Fraternal Order 
of Police (FOP) dont Sabo est un ancien 
membre, se tenait face à la famille et aux 
partisans de Mumia. Quand les protesta­
tions internationales obligèrent Sabo à 
accorder un sursis à l'exécution, l'un de 
ces nervis déclara: « On a ellvie de se dire 
que peut-être /IOUS alliions da l'exécuter au 
coin de la 13 e avenue et de Locust Street 
[l'endroit de la fusillade de 1981].» 

Les flics, les procureurs et les juges 
sont partie intégrante d'un système de 
répression d'Etat qui a depuis longtemps 
placé Jamal dans son collimateur. La 
bataille pour sa libération est un combat 

pour tous les travailleurs et tous les op­
primés. Si le pouvoir raciste réussit à 
perpétrer le lynchage judiciaire d'un 
innocent condamné pour ses convictions 
politiques - ou s'il l'enferme à Vie~ 
comme le préféreraient d'influents porte­
parole du capital tels que le New York 
Times -, cela renforcera la machinerie 
terroriste de l'Etat capitaliste. 

Procès truqué chez Saba, 
2e épisode 

Dan Williams, le premier des quatre 
avocats de la défense qui, le 11 septem­
bre, prononcèrent la plaidoirie finale, 
démonta le mythe des prétendus « aveux» 
de Mumia et déclara que les preuves 
montrant que le procureur et les flics 
avaient inventé cette histoire de toutes 
pièces « réduisent à néant les argumellts de 
l'accusation ». Il n'avait été fait état de 
ces soi-disant « aveux» que 64 jours après 
la fusillade, après que J am al eut accusé 
les flics de voies de fait à son encontre. 
Le procureur et les flics s'étaient alors 
réunis pour concocter cette version men­
songère des faits. 

La tenue de cette réunion a été révélée 
par le témoignage de Gary Wakshul, le 
flic qui gardait Mumia, blessé, entre 
l'arrivée des policiers sur le lieu de la 
fusillade et son admission à l'hôpital. En 
fait d' « aveux», Wakshul avait écrit dans 
son rapport rédigé le jour même que 
«pendant tout ce temps le Noir de sexe 
masculin [Jamal] n'a fait aucun commen­
taire ». Lors du procès de 1982, le procu­
reur Joseph McGill affirma que Wakshul 
était « en vacances » et qu'il serait « indis­
ponible» pour témoigner. Or, il s'avère 
que Wakshul était à son domicile pendant 
toute la durée du procès. Les avocats de 
Jamal ont aussi réduit en miettes la crédi­
bilité des témoins à charge, qui avaient 
modifié leurs premiers témoignages pour 
incriminer J amal en échange de quelques 
faveurs en rapport avec leur propre passé 
judiciaire. La prostituée Cynthia White, 
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USA: A bas la peine de mort raciste! 


